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I. LE CADRE GENERAL DE L’ENQUETE 

  

11. Objet de l’enquête publique 

La commune de Pornic a décidé, par délibération du conseil municipal du 11 décembre 2020, 

d’engager la révision de son Règlement Local de Publicité (RLP).  

 

Le RLP est un document de planification, non seulement de l’affichage publicitaire sur le 

territoire communal, mais aussi de l’identification et de la visibilité des activités secondaires et 

tertiaires présentes sur la commune.  

 

Sa finalité est d’adapter la règlementation nationale transcrite dans le Règlement National de 

Publicité (RNP) aux spécificités locales, avec comme principales préoccupations la valorisation 

de l’environnement et du cadre de vie, la réduction de la pollution visuelle et, in fine, la protection 

des paysages naturels et urbains.  

La procédure de révision du RLP se calque sur celle de la révision du Plan Local d’Urbanisme 

qui, d’ailleurs, est conduite en parallèle. 

C’est ainsi, qu’après avoir été arrêté par délibération du Conseil municipal en date du 29 juin 

2021, et après une phase de consultation des Personnes Publiques Associées (PPA), le projet de 

révision du RLP est soumis à la présente enquête publique.  
 

 

12. L’autorité organisatrice de l’enquête et porteur du projet 

Le porteur de projet et organisateur de l’enquête publique est la commune de PORNIC, qui 

comptabilise 15 700 habitants. Cette commune littorale a fusionné en 1973 avec l’ancienne 

commune du Clion-sur-Mer, et plus récemment, en 2007 avec l’ancienne commune de Sainte 

Marie-sur-Mer. 

La commune a conservé la compétence en urbanisme ce qui explique qu’elle a la responsabilité 

de la révision de son PLU. Elle a également exercé les compétences d’instruction et de police de 

la publicité depuis le 21 juillet 2000, date d’entrée en vigueur de son 1er Règlement Local de 

Publicité, mais qu’elle a perdues le 13 janvier 2021 au regard des nouvelles dispositions 

législatives qui ont entrainé la caducité des RLP de 1ère génération.  

 

13. La désignation du Commissaire Enquêteur 

Par décision n° E21000120 / 44 en date du 12 août 2021, et sur demande de Monsieur le maire 

de Pornic, le Président du TA a désigné comme commissaire enquêteur Monsieur Louis-Marie 

MUEL, cadre territorial du Département de Maine-et-Loire, en retraite, pour conduire l’enquête 

publique relative à la révision du Règlement Local de Publicité de la commune de Pornic. 
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Conformément aux dispositions de l’arrêté de Monsieur le maire de Pornic n° DAP/2021/A04, 

en date du 30 septembre 2021, l’enquête publique s’est déroulée du 20 octobre 2021 au 19 

novembre 2021 soit 31 jours consécutifs sur le territoire de la commune de PORNIC.  

Dans la suite de ce rapport, le commissaire : 

- rappelle sommairement le cadre juridique et règlementaire des demandes objet de cette 

enquête 

- resitue le projet dans son contexte géographique local 

- présente les grandes lignes du projet de révision du RLP 

- analyse les dossiers soumis à l’enquête 

- relate les différentes étapes de l’organisation et du déroulement de l’enquête 

Dans les 8 jours qui suivent la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur rédige un document 

intermédiaire permettant d’établir un dialogue avec la mairie de Pornic, maître d’ouvrage, appelé 

« Procès-Verbal de Synthèse », dans lequel il établit une synthèse des observations recueillies au 

cours de l’enquête, complété par les questions sur lesquelles il attend une réponse du porteur du 

projet. Celui-ci lui a remis un mémoire en réponse dans le délai règlementaire de 15 jours.  

Enfin, au vu des éléments apportés par le porteur du projet, le commissaire a procédé à une 

analyse aussi exhaustive et objective que possible et a rédigé ses avis et ses conclusions motivées 

dans deux documents séparés.  

 

14. Le cadre juridique et règlementaire 

Le Code de l’Environnement, dans son article L581-1, édicte un principe fondamental comme 

quoi « chacun a le droit d’exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu’en soit la 

nature, par le moyen de la publicité, d’enseignes ou de préenseignes ». Mais cette liberté 

d’expression s’opère sous réserve du respect des prescriptions nationales relatives à la publicité 

extérieure. 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement ainsi 

que le décret d’application n°2012-118 du 30 janvier 2012 ont induit une réforme importante de 

la réglementation relative à la publicité extérieure, aux enseignes et préenseignes. Elle est entrée 

en vigueur le 1er juillet 2012 et prévoit une mise en conformité des R.L.P. existants avec la 

nouvelle réglementation avant le 13 juillet 2020.  

Le Règlement Local de Publicité modifie, complète et précise la réglementation nationale qui 

résulte du Chapitre 1er Titre VIII du Livre V du code de l’environnement (articles L. 581-14 à 

L. 581-14-3 du Code de l’Environnement). Le règlement Local de Publicité est un document qui 

régit sur un territoire donné la publicité, les enseignes et pré enseignes, de manière plus restrictive 

que le Règlement National de Publicité (RNP). 

Lorsqu’un territoire se dote d’un RLP, celui-ci se substitue au régime général. Ainsi, pour tout 

ce qui n’est pas prévu dans le RLP, les dispositions du RNP en vigueur demeurent opposables.    

Son élaboration est encadrée conjointement par le code de l’Environnement et le code de la 

Route.  
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Les procédures d’élaboration, de révision ou de modification d’un Règlement Local de 

Publicité (R.L.P.) sont identiques à celles relatives au Plan Local d’Urbanisme. En pratique, le 

principe d’élaborer le R.L.P. est soumis à délibération du conseil municipal en matière de PLU 

en application de l’article L. 123-6 du code de l’urbanisme (procédure identique à celle des PLU).  

Avant d’être soumis à enquête publique, le projet de RLP est soumis pour avis à la commission 

départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites (CDNPS). Cet avis est 

réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois mois.  

L’enquête publique à laquelle est soumise le R.L.P. est régie par le code de l’Environnement 

Chapitre III du Titre II du livre 1er, parties législatives et réglementaires (art. L.121.1 et suivants 

et R.123-1 et suivants), et par le Code de l’urbanisme (art. L.153.19 et 153-8 à 153-10).  

Le R.L.P., une fois approuvé, est annexé au PLU ou aux documents d’urbanisme en tenant lieu. 

 

II. PRESENTATION GENERALE DU PROJET DE REGLEMENT 

LOCAL DE PUBLICITE (RLP) 

 

21. La ville de Pornic et le contexte géographique local 

 

211. Un cadre administratif qui a connu d’importantes évolutions 

La commune de Pornic, dans sa géographie actuelle, est le résultat de la fusion de trois 

anciennes communes : Pornic, Sainte Marie sur Mer et le Clion sur Mer. La superficie de ce 

nouveau territoire atteint presque les 10 000 ha, alors que la commune historique de Pornic se 

limitait à l’actuel centre-ville.   

Totalisant environ 15 700 habitants, Pornic n’a cessé de connaitre une croissance démographique 

importante particulièrement depuis 2013 avec un taux de 9% (contre 6,3 % en Loire-Atlantique 

et 1,8% en France pour la même période).  

La commune adhère à une intercommunalité depuis 2002 (la communauté de communes de 

Pornic). Mais, c’est au 1er janvier 2017 que l’intercommunalité s’élargit par la fusion de la 

com.com de « Pornic » avec celle de « Cœur Pays de Retz » pour constituer une communauté 

d’agglomération baptisée « Pornic Agglo pays de Retz » dont la ville de Pornic est le siège. 

Elle regroupe les communes de Pornic, Saint-Michel Chef Chef, La Plaine sur Mer, Préfailles, 

Chauvé, Chaumes en Retz, La Bernerie en Retz, Les Moutiers en Retz, Vue, Rouans, Cheix en 

Retz, Port Saint Père, Saint Hilaire de Chaléons, Sainte Pazanne, Villeneuve-en-Retz soit 15 

communes et 62 330 habitants au total. 

Enfin, pour compléter ce contexte, il convient de signaler l’appartenance de Pornic au Pôle 

d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays de Retz qui comprend 4 intercommunalités et 

totalise 150 000 habitants, dont la mission principale est l’élaboration du SCOT. 
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212. Un milieu naturel urbain fortement marqué par le littoral 

Situé au sud du Sillon de Bretagne, ce territoire est avant tout le domaine du granit. La côte est 

découpée et rocailleuse, où alternent une série de petites criques. 

 

La zone littorale à laquelle Pornic appartient s’appelle la côte de Jade et s’étend de l’estuaire de 

la Loire jusqu’au Marais Breton au sud, bordant ainsi la baie de Bourgneuf. 

L’arrière-pays de Pornic est majoritairement constitué d’un paysage de bocage à vocation 

agricole et faiblement vallonné.  Le principal accident topographique qui structure la commune 

est la vallée du canal de Haute Perche.      

                                          

 

L’implantation urbaine s’est faite dès l’origine autour du port mais très vite les maisons de 

marins, charpentiers, fabricants de gréements occupent le coteau. C’est au milieu du XIXème 

que la ville connait un certain essor grâce à la découverte des vertus des eaux ferrugineuses qui 

attirent les Nantais. Cette fonction de station thermale allait parfaitement se combiner avec celle 

de station balnéaire qu’elle allait devenir avec le temps. La ville se développe autour du port et 

le long du littoral avec l’implantation d’hôtels, casinos, maisons de bains et belles villas au milieu 

de parcs et jardins arborés. Mais c’est à la fin du XXème siècle que le développement urbain a 

transformé le paysage de Pornic.  

 

213. Une trame viaire bien hiérarchisée 

Lorsqu’on parle de publicité, il apparait important de s’attarder sur la thématique du réseau 

routier qui structure fortement l’espace de la commune. 
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Le réseau peut être considéré comme assez dense sur la commune puisqu’on dénombre 8 routes 

départementales. Parmi celles-ci, on retiendra les 2 axes classés « routes à grande circulation » 

que sont la RD 213 appelée « route bleue » parce qu’elle assure la liaison entre Guérande (via le 

pont de St Nazaire) au nord et Moutiers en Retz au sud, et la RD 751 qui assure le désenclavement 

vers l’agglomération nantaise. L’essentiel de l’urbanisation s’est fait au sud de ces grands axes 

mais le développement urbain et économique des 30 dernières années n’a pas respecté cette limite 

artificielle qu’elle a franchie au nord.   

Cette structuration de l’espace n’est pas sans incidences sur la règlementation local de publicité 

notamment à travers la notion d’agglomération, le seuil de 10 000 habitants entrainant une 

règlementation différente relative à la publicité scellée au sol.  

                                                                 

 

214. Une forte activité économique dominée par le secteur tertiaire 

En 2015, on recensait presque 2 100 établissements sur la commune dont plus de 72% 

appartiennent au secteur tertiaire, en lien par la vocation touristique de Pornic. 1995 d’entre eux, 

soit 95%, sont des établissements de moins de 10 salariés, alors que seulement 17 établissements 

comptent plus de 50 salariés.  

La ville de Pornic joue le rôle de Pôle d’emplois à l’échelle du Pays de Retz comme en témoigne 

l’indice de concentration d’emplois (130) largement supérieur à la moyenne départementale de 

2017 (101).  

La dynamique commerciale se traduit par une répartition géographique de plusieurs pôles 

commerciaux à l’échelle du tissu urbain (cf. carte ci-dessus) : 

- C’e sont tout d’abord les secteurs du vieux port, du cœur historique et de la ville haute avec 

une forte concentration de petits commerces dont les halles 

- Ensuite, ce sont les centres bourgs des anciennes communes de Ste Marie et du Clion qui 

disposent d’un tissu de commerces de proximité.  

- Enfin, trois pôles commerciaux plus excentrés à l’Ouest avec Les Terres Jarries et le parc 

d’activités de l’Europe autour de l’hypermarché Leclerc et à l’Est avec celui des 

Gentelleries. 
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Les autres activités relevant des secteurs artisanaux et tertiaires sont implantées également sur 

les secteurs de La Chaussée à l’Est (services, bureaux et loisirs), du Val Martin au centre 

(hôtellerie et enseignement) et la Blavetière à l’Est (artisanat et TPE). 

Ce très rapide panorama des activités pornicaises serait incomplet si l’on ne mentionnait pas le 

domaine touristique.  Pornic est une station balnéaire depuis le XIXème siècle et sa réputation, 

en ce début de 21ème siècle confirme son attractivité touristique grâce à la qualité de son cadre 

naturel et paysager, de son patrimoine architectural, de ses animations culturelles.  Ce sont plus 

de 50 000 personnes qui résident en période estivale. L’hébergement touristique est à la hauteur 

des enjeux de la commune avec 7 campings, une aire de camping-car, 6 hôtels totalisant 280 

chambres, 85 locations de vacances, 9 établissements de chambres d’hôtes.  

 

215. Un patrimoine architectural et paysager diversifié et de grande qualité 

L’étude d’inventaire du patrimoine bâti réalisée à l’occasion de l’étude de révision du PLU révèle 

une véritable diversification du patrimoine. Il a fait l’objet d’une évaluation et d’une 

hiérarchisation permettant de le classifier en quelques grandes catégories telles que le patrimoine 

« remarquable », le patrimoine « de qualité », « les immeubles d’accompagnement » et le 

patrimoine de « faible intérêt ». 

Complété par un recensement des petits éléments de patrimoine architectural, urbain et paysager, 

cet inventaire justifie pleinement la mise en place des mesures de protection telles que les 

périmètres délimités des abords des monuments historiques (PDA) et plus récemment la 

procédure de Site Patrimonial Remarquable (SPR) qui remplace la ZPPAUP pour laquelle une 

étude avait été engagée sur Pornic. 

La forte sensibilité patrimoniale concerne plus particulièrement, le port et les quais, le centre 

historique, Gourmalon et le littoral ouest jusqu’à Ste Marie. (cf carte ci-après) 

                  

Périmètre du projet de Site Patrimonial Remarquable 

 

Un tel constat légitime encore plus la démarche engagée par la municipalité de Pornic dans la 

révision du RLP.  
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22. La situation actuelle de Pornic au regard de règlementation sur la publicité 

La commune n’est pas dépourvue de règlementations qui impactent la publicité puisque, au-delà 

du règlement actuel faisant l’objet de cette révision, d’autres dispositions ont des incidences 

fortes.  

221.les règlementations environnementales et patrimoniales  

Comme cela a été rappelé précédemment, la situation géographique et l’histoire de la commune 

ont justifié la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures protectrices du patrimoine dans son 

ensemble, aussi bien bâti que naturel et paysager :  

- certaines ont pour effet une interdiction stricte comme le classement d’un Monument 

Historique (il y en a 4 sur le territoire concerné), le classement d’un site au titre de la loi de 

1930 (le Château et ses abords, la corniche Noeveillard), ou alors certaines dispositions 

émanant du Plan Local d’Urbanisme (PLU) comme les espaces boisés classés (EBC situés 

principalement entre le port de Pornic et le vieux centre de Ste Marie) et les zones naturelles 

N 

- d’autres génèrent des restrictions plus relatives telles que les périmètres des abords des MH, 

les sites inscrits (plus largement autour du port et entre Pornic et Ste Marie) et les zones 

classées Natura 2000 

222. Des règles spécifiques en fonction de l’importance des axes routiers 

Les grands itinéraires de transit sont des secteurs à forts enjeux autour desquels une forte pression 

publicitaire s’exerce. C’est le cas de la RD 213 dite « route bleue », ainsi que de la RD 751 qui 

assure le désenclavement vers Nantes, toutes deux classées RGC (route à grande circulation). La 

taille et la densité des supports publicitaires y sont règlementées dans leurs abords.  Rappelons 

également que les pré enseignes dérogatoires sont généralement interdites hors agglomération 

depuis la loi de 2015. 

 

223. Les notions d’agglomération 

Elles seront appréciées selon leur dimension géographique grâce à l’application du Code de la 

Route, ou selon leur dimension démographique, grâce à l’interprétation du Code de 

l’Environnement qui a institué le Règlement National de Publicité (RNP). 

Dans le 1er cas, ce sont les panneaux d’agglomération qui permettront d’interdire les publicités 

ou pré-enseignes hors agglomérations. 

Dans le 2ème cas, le seuil de 10 000 habitants est déterminant pour l’interdiction ou non de 

publicités scellées au sol selon le RNP dont l’application ne pourra en aucun cas être moins 

restrictives pour les agglomérations de moins de 10 000 habitants. 

 

224. L’ancien Règlement Local de Publicité  

Devenu caduc au 14 janvier 2021, en application de la réforme de la publicité voulue par la loi 

Grenelle II de 2010 qui a rendu la règlementation plus restrictive, le RLP de Pornic datait de 

2000. Il est dit de 1ère génération. Il distinguait 3 types de zones :  
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o les Zones de Publicité Restreinte au nombre de 2 (ZPR1 et ZPR2) qui concernaient 

surtout le centre-ville et le littoral 

o la Zone de Publicité Elargie (ZPE) correspondant à la zone d’activité des Terres 

Jarries au nord-ouest 

o les Zones de Publicité Autorisée (ZPA) au nombre de 3 recouvraient surtout les zones 

d’activité de l’Est (Les Gentelleries et la Blavetière) 

L’écriture d’un nouveau RLP va inévitablement entrainer d’importantes évolutions de fond et de 

forme ; en effet, la délimitation et les dispositions règlementaire sont devenues obsolètes. Les 

ZPR vont devenir des Zones de Publicité (ZP) mais qu’on peut instaurer aussi bien en ou hors 

agglomération avec des règles adaptées. Les ZPE et ZPE deviennent, quant à elles, caduques. 

 

23. Les objectifs et orientations affichés pour le nouveau Règlement Local de 

Publicité 

Les objectifs poursuivis sont ceux de la délibération de prescription de la révision du RLP en 

date 11 décembre 2020 :  

o doter la commune la commune d’un règlement local de publicité tenant compte du nouvel 

environnement règlementaire 

o répondre aux enjeux de préservation et de protection du patrimoine, des paysages, du cadre 

de vie et de l’esthétisme urbain qui constituent des atouts majeurs de l’économie locale, tout 

en prenant en compte la nécessaire animation des centralités ainsi que des besoins en 

communication des entreprises 
o tenir compte de la présence des lieux protégés, notamment les abords de monuments 

historiques, le futur Site Patrimonial Remarquable 
o Traiter de façon qualitative les entrées de ville, les axes stratégiques et les lisières urbaines 
o Prendre en compte les spécificités des secteurs à enjeux, et à potentielle exposition 

publicitaire, tels que les zones d’activités économiques 
o Encadrer notamment les dispositifs publicitaires, enseignes et préenseignes temporaires 
o Prendre en compte les modes de publicité récents tels que les bâches publicitaires, le micro-

affichage, les publicités numériques…  
o Réduire les consommations énergétiques et lutter contre les pollutions lumineuses 
o Prévenir les nuisances visuelles entre les différents usages  

 

On voit, à travers ces orientations, la détermination de la municipalité d’aller encore plus loin 

dans la valorisation de son exceptionnel cadre de vie, déjà bien préservé par les mesures du RLP 

de 1ère génération.  

Les orientations retenues dans le cadre de cette révision viennent apporter des précisions 

nécessaires pour atteindre les objectifs rappelés ci-dessus. Elles sont de 2 types : les orientations 

générales d’une part, qui reprennent globalement ce qui est exposé dans la délibération. Et les 

orientations sectorisées qui sont au nombre de cinq : 

➢ Préserver les richesses patrimoniales et paysagères comme vecteurs d’activité, en 

préservant les quartiers urbains patrimoniaux de la présence de toute publicité. 

(orientation 1 sur le plan ci-après) 
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➢ Valoriser et harmoniser l’esthétique des enseignes, en faisant en sorte de respecter 

l’architecture des façades dans l’implantation des enseignes 

                  
 

➢ Habiter des espaces de vie de qualité, même si la qualité patrimoniale n’est pas la 

caractéristique (orientation 2) 

➢ Assurer un équilibre entre visibilité des activités et qualité paysagères des axes urbains 

du territoire (orientation 3) 
➢ Participer au dynamisme et à la qualité des zones d’activité du territoire (orientation 4) 
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24. Quatre grands types de zones  

Afin de tenir compte de la typologie des quartiers, de leur morphologie, de leur fonctionnalité et 

de leur paysage, il est proposé de délimiter 4 zones de publicité (ZP) différentes pour lesquels 

une règlementation sera spécifique : 

➢ La ZP1a correspondant au futur Site Patrimonial Remarquable (SPR), intègre les espaces 

à forte dominante patrimoniale et historique que sont : 
o Le port et les quais 

o Le centre historique de Pornic et la ville haute 

o Le quartier de Gourmalon qui fait face au port 

o Le centre ancien de Sainte Marie 

o Les espaces littoraux entre Ste Marie et le port 

L’objectif est bien sûr de préserver ce qui fait la valeur de ces espaces en y interdisant la 

publicité et encadrant très strictement les enseignes. La ZP1A vise à anticiper la mise en 

œuvre du futur SPR. 

➢ La ZP1b délimite les espaces patrimoniaux littoraux autres que ceux mentionnés dans la 

zone précédente, à savoir : 
o Les quartiers du front de mer situés à l’Est de Gourmalon, comme la Birochère et 

la Joselière 

o Les quartiers constituant la 2ème ligne d’urbanisation en arrière du front de mer 

(au sud du Bd de Linz) entre le vieux Pornic et Ste Marie, ainsi que tout le secteur 

du Golf  

o A l’Ouest, les quartiers en bord de mer jusqu’à la Madrague et la Gilardière 

Dans ces espaces majoritairement résidentiels, l’objectif est de conserver la qualité 

paysagère en limitant la présence de la publicité et en harmonisant l’esthétique des 

enseignes. 

 

➢ La ZP2 recouvre les secteurs à dominante résidentielle mais sans caractère patrimonial. 

Ce sont tous les espaces situés « en agglomération » (selon la définition précédemment 

rappelée) et autres que ceux des zones ZP1 et des zones d’activités. Ils sont localisés de 

part et d’autre des 2 grands axes routiers.  
Il s’agira, dans cette zone, de préserver la qualité résidentielle tout en garantissant un 

affichage publicitaire maitrisé 

 

➢ La ZP3 concerne les entrées de ville et les axes structurants tels que : 
o A l’ouest, la RD 213, le Bd de Baiona (RD 286), le Bd de Linz (RD 13), route de St 

Père (RD 86) 

o A l’est, les abords des RD 213 et 751 avec un sous-secteur ZP3b, parties intégrantes 

des zones d’agglomération de – de 10 000 habitants.  

La règlementation qui s’appliquera intéresse une bande de 30m de part et d’autre de la 

chaussée. Dans la sous-zone ZP3b, seul, le RNP sera opposable. 

L’objectif principal est bien de valoriser l’image de la ville. 

 

➢ La ZP4 se limite aux principales zones d’activités commerciales, avec 2 sous-secteurs : 

le ZP4a à l’ouest (L’Europe et les Terres Jarries) et le ZP4b à l’est (la Blavet ère, les 

Gentelleries, la Chaussée, le Chaudron). 
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Les secteurs ZP4b concernent les parties agglomérées de – de 10 000 habitants où 

s’appliqueront la règlementation nationale (RNP) 

L’objectif est donc bien de contribuer au dynamisme économique et facilité la lisibilité 

des zones mais dans une démarche respectueuse de l’environnement et du cadre de vie.  

 

 

25. Le règlement 

 
Cette pièce maitresse du dossier se présente globalement comme un règlement de document 

d’urbanisme avec un préambule, des dispositions générales et des règles propres à chacune des 

zones.  

 

➢ Le préambule 

Il rappelle le contexte législative et règlementaire dans lequel s’inscrit la publicité et souligne le 

principe fondamental comme quoi « les règles locales définies par le RLP sont applicables à la 

publicité, aux enseignes et pré enseignes, visibles de toute voie ouverte à la circulation 

publique ». 

Il précise également les formalités administratives en matière de publicité (déclaration préalable, 

autorisation…) 

Enfin, le préambule donne la définition des trois éléments principaux objet de cette 

règlementation (voir schéma ci-dessous), ainsi que des enseignes dérogatoires, enseignes et 

préenseignes temporaires. 
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➢ Les dispositions générales 

Composée de 18 articles, ce volet du règlement applicable à toutes les zones édicte quelques 

grands principes dans les domaines : 

− de la qualité esthétique des dispositifs de publicité, de pré-enseigne et d’enseigne 

(couleur, dimensions…),  

− des modalités d’implantation de chaque dispositif, scellé ou posé au sol, sur mur ou 

clôture, en toiture… 

− de la publicité nocturne (dispositifs lumineux et règles d’extinction nocturne) 

− des prescriptions relatives à l’entretien et à la dépose 

− des conditions relatives à la publicité sur bâche ou palissade de chantier, ou sur mobilier 

urbain 

− des enseignes et préenseignes temporaires et véhicule publicitaire 

− plus techniques (définition d’un linéaire de voies, de voies nouvelles etc …) 

 

➢ Les dispositions concernant la publicité et les préenseignes :  

  

o Dans la zone ZP1 et ses 2 secteurs ZP1a et ZP1b  

La synthèse des principales règles sur les publicités et préenseignes est rapportée dans les 

tableaux ci-après, empruntés au rapport de présentation du dossier. 

Compte-tenu de l’enjeu patrimonial très fort de ces espaces, on peut considérer que tout 

est interdit en ZP1a et ZP1b 

                 

o Les dispositions propres à la zone ZP2 

Pour respecter le cadre résidentielle, seuls sont autorisés les affichages sur mobilier 

urbain, et limités en surface. 

             

o Les dispositions propres à la zone ZP3 et ses secteurs ZP3a et ZP3b 
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     Ce sont les secteurs où les enjeux sont les importants et la pression publicitaire la plus 

forte, car très recherchés par les afficheurs.         

 

 

 

o Les dispositions propres à la zone ZP4 et ses secteurs ZP4a et ZP4b 

 

       

Il est rappelé que la publicité et les préenseignes hors agglomération sont interdites à l’exception 

des préenseignes dérogatoires sous certaines conditions précisées dans le Code de 

l’Environnement. En cela, elles respectent le Règlement National de Publicité. 

➢ Les dispositions concernant les enseignes 

Dans les zones ZP1 et ZP2, les enseignes sont règlementées de manière identique avec le souci de 

s’inscrire le mieux possible dans l’architecture des façades, de limiter la densité des affichages et 

l’impact visuel, qu’elles soient parallèles ou perpendiculaires ; ces dernières seront limitées en 

nombre et en taille. Les vitrophanies sont autorisées à condition de ne pas dépasser 30% de la 
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surface totale vitrée. Matériaux, couleurs et dimensions sont règlementés. Les enseignes scellées 

ou posées au sol sont interdites (à l’exception des portes menus pour les restaurateurs.  

Dans la zone ZP3, les règles sont très proches de celles des zones précédentes avec des 

autorisations supplémentaires pour des totems posés au sol d’une taille n’excédant pas 5,25 m2, 

permettant ainsi aux activités de se signaler lorsqu‘elles sont en entrée de ville. 

Dans la zone ZP4, les enseignes perpendiculaires sont interdites car inadaptées à la morphologie 

des zones d’activités. La surface maximum autorisée des enseignes est différente suivant le secteur 

considéré : 6 m2 en ZP4a (conformément au RNP) et 9 m2 en ZP4b. Leur nombre est limité à 1 

par voie de circulation. 

 

26. Les modalités et le déroulement de la concertation 

Le processus de concertation dans le cadre de l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité est 

similaire à celui de l’élaboration d’un PLU.  La concertation est une obligation imposée par la 

législation et conformément à l’article L103-3 du Code de l’Urbanisme, c’est l’organe délibérant 

qui en précise les modalités (délibération du 11 décembre 2020) et la délibération arrêtant le projet 

qui en tire le bilan. 

Celui-ci est annexé à la délibération du Conseil Municipal de Pornic en date du 29 juin 2021 qui 

est jointe au dossier d’enquête publique dans la chemise intitulée « Pièces administratives et de 

procédure » 

Les principales étapes de la concertation ont été les suivantes : 

- Une phase d’information avec l’affichage en mairie de la délibération de prescription de la 

révision du RLP et la présentation de la démarche RLP sur une page du site Web de la mairie 

dédiée à la procédure. Des articles de presse sont également parus dans Presse Océan, Le 

Courrier du Pays de Retz et le bulletin municipal.  

- Une phase de recueil d’observations avec un registre de concertation, sur lequel, 

malheureusement aucune remarque n’a été déposée. 

- Une phase d’échanges avec l’organisation : 

o d’une réunion publique le 9 juin 2021 à laquelle a participé une vingtaine de 

personnes  

o deux réunions (en visio-conférences) avec les acteurs économiques du territoire (8 

avril et 17 mai 2021) auxquelles ont participé entre 15 et 20 personnes  

o d’une réunion des personnes publiques consultées par la mairie.  

 

La démarche de concertation a respecté les modalités de concertation prévues dans la délibération 

de prescription de révision du RLP.  

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les 

habitants et les acteurs du territoire et ont garanti la transparence de la démarche.  

L’implication des habitants et des acteurs concernés, à-travers les deux réunions de présentation 

aux acteurs économiques et professionnels de l’affichage ainsi que la réunion publique, a permis 

de recueillir quelques avis et remarques considérés et pris en compte en vue de la révision du RLP. 

Le bilan de la concertation joint au dossier d’enquête présente un tableau de synthèse de toutes les 

questions posées avec les éléments de réponses apportés par la municipalité et son bureau d’études. 
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De même, les échanges avec les personnes publiques consultées sont synthétisés dans le document 

« bilan de la concertation.  

En outre, la municipalité a reçu, par courrier ou par mail, 5 contributions de professionnels de la 

publicité, pour la majorité exposant leurs inquiétudes quant à la liberté d’exercice de leurs activités 

et formulant des requêtes véhémentes contre le projet de nouveau RLP. Il s’agit de : 

- Publipub par mail du 8 juin  
- Affiouest par mail du 22 juin 

- UPE (Union publicité extérieure) par courrier du 22 juin 
- Publi-Espace par l’intermédiaire de Me Grozdoff, avocat, par courrier du 24 juin 
- Cocktail Vision par l’intermédiaire du cabinet d’avocats Atlantic-Juris par courrier du 12 

juillet. 
Il convient de souligner particulièrement la contribution de l’UPE qui n’est pas que revendicative mais 

formule des propositions d’aménagement du règlement qui s’inscrit dans une démarche constructive.  

 

 

III. LE DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE 

 

31.Composition du dossier 

Le dossier d’enquête est composé d’un ensemble de pièces de deux natures différentes : les pièces 

administratives liées à la procédure et les pièces plus techniques qui constituent le dossier 

d’enquête en lui-même. 

➢ Les pièces liées à la procédure (par ordre chronologique de décision) : 

o L’ordonnance de désignation du Commissaire Enquêteur en date du 12/08/2021 
o La délibération du Conseil Municipal de Pornic prescrivant la révision du RLP en 

date 11/12/2020 

o La délibération du CM portant débat sur les orientations du RLP, en date 29/01/2021 

o L’arrêté du maire de Pornic définissant les limites d’agglomération telles qu’elles sont 

prévues par le Code de la Route, en date du 15/06/2021 

o La délibération du CM arrêtant le projet de RLP et tirant le bilan de la concertation, 

en date du 29/06/2021 

o Une note de synthèse ayant servi à la séance du CM du 29/06/2021 

o Le bilan de la concertation ayant servi à la séance du CM du 29/06/2021 

o Les avis des Personnes Publiques Associées 

o Le Compte-rendu de la CDNPS 

o L’arrêté du maire de Pornic prescrivant l’ouverture de l’enquête publique en date du 

22/09/2021 

o Les avis d’enquête publique parus dans 2 journaux locaux 
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➢ Les pièces techniques constitutives du dossier d’enquête publique relative au Règlement 

Local de Publicité 

o Pièce n°1 :  Le rapport de présentation 

o Pièce n°2 : Le règlement 

o Annexe n°1 : le règlement graphique 

o Annexe n°2 : Synthèse du Règlement National de Publicité 

 

➢ Le registre d’enquête publique, version papier sur feuilles non mobiles numérotée de 1 à 

23 (édition Berger Levrault) 
 

 

 

32. Les avis des personnes publiques consultées et de la CDNPS 

 
Pour répondre aux obligations de la procédure prévue par l’article L 581-14-1 du Code de 

l’Environnement, le maire de Pornic a sollicité l’avis de Commission Départementale de la 

Nature, des Paysage et des Sites (CDNPS) et a notifié la délibération d’arrêt de projet du RLP 

aux personnes publiques et organismes dont la liste figure ci-après, comme l’article susvisé lui 

en laisse la possibilité.  

 

Personnes Publiques et 

Organismes consultés 

Dates des avis Avis et observations formulées 

Commune de Chaumes en 

Retz 

20 juillet 2021 « Avis favorable » 

Commune de La Bernerie 

en Retz 

12 juillet 2021 « Aucune remarque » 

Pornic agglo Pays de Retz 30 septembre 

2021 

« Avis favorable » avec les observations suivantes : 

− Actualisation de la signalisation d’intérêt local en 

centralité et poursuite des actions de sensibilisation 

des commerçants 

− Proposition d’élargir les enseignes au sol autorisées en 

zones économiques aux oriflammes et aux portes 

menus (restaurant) 

− Autorisation dans l’ensemble des zones des totems 

pour les activités ayant des missions de service public 

− Attention particulière pour accéder aux demandes de 

signalisation routières des producteurs locaux faisant 

de la « vente directe » 

Conseil Départemental de 

Loire-Atlantique 

 

27 septembre 

2021 

« pas de remarque particulière » 

Toutefois, rappel de l’article 82 du règlement de voirie 

départementale interdisant tout dispositif sur le domaine 

public départemental hors agglo. 

Chambre d’Agriculture de 

Loire-Atlantique 

 

12 juillet 2021 « Avis favorable » 

La CA attire l’attention sur la notion de « produits du 

terroir » qui ne se limite pas à la seule notion d’AOC, mais 

s’étend également aux produits qu’il n’est pas possible de 
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trouver dans une autre région, ce qui est le cas de 

l’appellation « produit en Pays de Retz » De même, les 

produits viticoles hors AOC doivent également pouvoir 

bénéficier du régime dérogatoire.  

Chambre de Commerce et 

d’Industrie (CCI)  

Nantes-St Nazaire 

 

4 octobre 2021 La CCI rappelle le double enjeu d’un RLP : protéger cadre 

de vie et patrimoine et en même temps prendre en compte 

la nécessité de communiquer et d’être signalé pour les 

entreprises 

Le RLP ne doit pas être limitatif dans les couleurs et 

matériaux des enseignes pour respecter les chartes 

graphiques et ne pas homogénéiser l’espace urbain. 

Pour les dispositifs publicitaires et des préenseignes, Il est 

important d’accompagner et d’expliquer les importants 

changements auprès des enseignistes, afficheurs et 

professionnels de la publicité. 

Il est important de mener une concertation continue avec 

les commerçants, restaurateurs et autres entreprises 

concernées et de diffuser largement le nouveau RLP. 

La CCI souligne également les conséquences négatives 

liées à la perception de la TLPE. Mais en aucun cas, celle-

ci ne doit pas être augmentée. 

 

 

France Nature 

Environnement 

 

27 septembre 

2021 

FNE souligne la qualité de la démarche et souhaite une 

mise en conformité rapide des dispositifs illicites. 

FNE regrette que les ZP1b et ZP2 n’aient pas fait l’objet, 

pour l’essentiel, de la moindre prospection, entrainant de 

ce fait une mise en évidence insuffisante des enjeux ainsi 

qu’une justification de la pertinence des mesures. 

A défaut d’un complément d’inventaire, la FNE suggère 

une reformulation de l’article 3-2-2 de la zone ZP2 afin de 

n’autoriser la publicité que sur les abris bus.  

Créer une sous-zone dans le ZP2 pour le Casino et justifier 

la règle dans le RP 

Baisser à 8 m2 (encadrement compris) la surface de 

publicité murale en zone ZP3a. 

En zone ZP4a (l’Europe), FNE serait favorable à ne pas 

limiter au seul numérique la publicité murale, sous respect 

des conditions de l’article 3-4-4. 

Le règlement prévoit certaines mesures incitatives 

concernant le choix de couleurs des enseignes. Pourquoi 

ne pas les rendre obligatoires ? 

Privilégier les teintes chaudes de l’éclairage des 

enseignes, plus favorables à la biodiversité nocturne.  

Préfecture de  

La Loire-Atlantique 

5 octobre 2021 Une clarification sur le zonage est nécessaire sur : 

- Le secteur du Val Martin qui doit apparaitre dans la 

légende en tant qu’espace hors agglomération 

- La pertinence de la zone ZP3 au nord de la RD213, en 

contradiction avec l’article R418.6 du code de la route 

Une clarification et des précisions apportées au 

règlement notamment sur les dispositions générales, sur 

les préenseignes temporaires et sur la publicité sur mur de 

bâtiments ou de clôture. 
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Quelques précisions à apporter également sur les 

enseignes, sur les dispositifs lumineux. 

 

Une note technique de 3 pages est annexée à l’avis et est 

destinée à améliorer la qualité technique et juridique du 

dossier. 

 

 
 

L’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). 

Réunie le mercredi 29 septembre 2021 dans sa formation spécialisée « publicité », la CDNPS a 

formulé un avis favorable à l’unanimité de ses membres (12 voix), sous réserves de prise en 

compte des remarques suivantes formulées par la DREAL, l’Architecte des Bâtiments de France 

et le rapporteur à savoir : 

- Prendre en compte les observations sur la ZP3b aux abords de la RD 213 située hors 

agglomération au regard du caractère faiblement urbanisé des lieux 

- Clarifier les règles afférentes à certaines formes de publicité (micro-affichage, publicités 

temporaires, dispositifs de dimensions exceptionnelles) 

- Réduire la surface des enseignes drapeau et en limiter l’épaisseur et ne pas autoriser les 

enseignes bandeau ou drapeau au-delà du RdC d’immeuble dans le cas d’une occupation 

commerciale des étages supérieurs 

- Préciser si le mobilier urbain est soumis aux mêmes règles horaires d’extinction nocturne que 

les autres dispositifs lumineux.  

Au cours des débats qui ont suivi, des remarques ont été formulées par certains participants 

(ARTKOSE, FNE……) sans que l’on sache si elles sont intégrées dans les réserves attachées à 

l’avis favorable de la Commission. 

 

 

33. Evaluation du dossier par le commissaire enquêteur 

 
La constitution du dossier et son examen par le commissaire enquêteur se sont faits en deux 

étapes : une première version a été soumise au commissaire qui a fait part de quelques remarques 

portant sur la forme et la complétude de la partie administrative du dossier.  

Ensuite, quelques jours avant l’ouverture de l’enquête, le commissaire enquêteur constate que la 

version définitive du dossier est complète et conforme aux dispositions du Code de 

l’Environnement, notamment à travers ses articles R 581-72, R 581-73 et R 581-74. 

La rédaction du Rapport de Présentation est claire et bien illustrée et la justification des choix 

correctement argumentée en première lecture.  Le Règlement écrit, quant à lui, a fait l’objet d’un 

effort de pédagogie indéniable grâce notamment aux nombreux schémas qui viennent illustrer la 

règle. En outre, il est complété en fin de règlement, d’un lexique facilitant la compréhension des 

règles. Mais l’écriture strictement règlementaire fait souvent appel à des tournures qui manquent 

de forme prescriptive et qui risquent de laisser place à des interprétations. 

On peut également regretter l’échelle (format A3) du document graphique placé en annexe n°1, 

qui ne permet pas un repérage aisé.  
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IV. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 
41. Préparation de l’enquête 

 
411. La phase d’organisation de l’enquête publique 

 

Dès sa nomination par le Président du Tribunal Administratif par décision en date du 12 Août 

2021, le commissaire enquêteur a pris contact téléphonique avec la direction du Patrimoine et de 

l’Urbanisme de la ville de Pornic, en charge du suivi de ce dossier, pour avoir communication 

des éléments du dossier et envisager une rencontre pour un premier échange 

Une réunion de présentation du projet et d’échanges sur le dossier s’est déroulée le mercredi 

15 septembre 2021, entre le Commissaire Enquêteur et l’équipe en charge du suivi du dossier à 

savoir M. Barbe, adjoint à l’urbanisme, Mme Thuillier, directrice de l’Aménagement et du 

Patrimoine et M Allard, du service Urbanisme. Cette réunion a permis d’identifier les pièces 

devant compléter le dossier d’enquête, de définir un calendrier de déroulement de l’enquête et de 

tenue des permanences et d’arrêter le dispositif des mesures de publicité de l’enquête. 

Le commissaire enquêteur a pu également formuler des observations et valider le projet d’arrêté 

municipal prescrivant l’enquête ainsi que l’avis de publicité.  

Le compte-rendu de cette réunion est en pièce-jointe n°7. 

 

412. Le paraphe des dossiers d’enquête et des registres 

Lors de la réunion précitée, il a été convenu que registres et dossiers d’enquête seraient envoyés 

au domicile du commissaire enquêteur pour paraphe de l’ensemble des pièces. La réception des 

dossiers a permis de constater la nécessité de complétude des dossiers par quelques pièces 

administratives et de procédure. Une rencontre à la mairie de Pornic le vendredi 15 octobre 

a donc été nécessaire pour finaliser la complétude des dossiers et terminer la séance de paraphe 

des 3 dossiers qui ont été déposés au siège de la mairie de Pornic, et dans les 2 mairies annexes 

de Sainte Marie sur Mer et du Clion sur Mer. 

 

413. Les mesures de publicité de l’arrêté de mise à l’enquête 

Les mesures de publicités légales ont été strictement respectées dans les conditions suivantes : 

− L’avis d’enquête faisant connaître au public l’ouverture de la consultation a été publié 

par voie de presse dans la rubrique annonces légales des journaux de Ouest-France Presse 

Océan le mardi 5 octobre 2021 et répétée le lundi 25 octobre 2021 

− Par voie d’affichage et panneautage dans la mairie de Pornic et les mairies annexes de 

Ste Marie et du Clion 

− Par voie d’affichage et panneautage sur le terrain : en concertation avec le commissaire 

enquêteur, il a été décidé de mettre en place 9 panneaux au format règlementaire, à des 



 
 

 

  

Rapport d’enquête publique /Révision du Règlement Local de Publicité / Ville de Pornic                                       
Arrêté du Président du Tribunal Administratif de Nantes n° E21000120/44 du 12/08/2021                  

24 

 
 

 

lieux stratégiques de forte fréquentation du public dont, notamment, le quai Leray et le 

pont qui franchit le canal de Haute Perche, à proximité immédiate de la gare SNCF 

− la mise en ligne de l’avis de publicité dans la rubrique « toutes les actualités » du site web 

de la mairie de Pornic.   

 

Les autres mesures de publicité et de communication optionnelles mises en œuvre concernent : 

- la communication de l’avis de publicité de l’enquête publique à 249 établissements 

commerciaux présents sur la commune par courriel en date du 6 octobre 2021 

- la communication de l’avis de publicité à une vingtaine d’organismes et d’associations 

pornicaises par courriel en date du 5 octobre 2021. 

Les justificatifs (copies des journaux, certificats d’affichage des mairies et photos) de ces 

mesures de publicité figurent dans la pièce jointe n° 3 au présent rapport. 

 

 

 

42. Déroulement de l’enquête publique 

421. Consultation du dossier  

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier pouvait être consulté selon plusieurs modalités : 

➢  Consultation du dossier d’enquête sur support « papier » : 

Le dossier sur support « papier » était consultable au siège de la mairie de Pornic, et dans les 

locaux des 2 mairies annexes de Sainte Marie sur Mer et Le Clion sur Mer, aux jours et heures 

d’ouverture habituelles des services au public  

Toute personne pouvait, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 

d’enquête publique auprès de la préfecture de la Loire-Atlantique, dès la publication de 

l’arrêté d’ouverture d’enquête. 

➢ Consultation à partir d’un poste informatique mis gratuitement à disposition du public 

par la mairie de Pornic, à côté du dossier « papier » 

➢ Consultation par voie dématérialisée : 

• Consultation et téléchargement des pièces du dossier à partir du site web de la mairie de 

Pornic à l’adresse suivante www.pornic.fr,   

 

422. Dépôt des observations du public 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pouvait présenter ses observations et propositions 

selon 3 modes : 

http://www.pornic.fr/
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− En les consignant sur le registre d’enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et 

paraphé par le commissaire enquêteur et tenu à la disposition du public en mairie de 

Pornic et dans les mairies annexes de Sainte Marie et du Clion, aux jours et heures 

d’ouverture au public  

− En les transmettant par voie postale au commissaire enquêteur en mairie de Pornic, et qui 

les met à la disposition du public dans les meilleurs délais 

− En les formulant par courrier électronique à l’adresse suivante : rlp-revision@pornic.fr  
 

 

423. Permanences du commissaire enquêteur 

 

Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public pour l’informer sur le projet De 

révision du Règlement Local de Publicité, répondre à ses questionnements, recevoir ses do-

léances au cours de quatre permanences réparties sur les 31 jours de durée de l’enquête au siège 

de la mairie de Pornic aux dates suivantes : 

- Mercredi 20 octobre 2021 de 9h00 à 12h00, date de l’ouverture de l’enquête 

- Lundi 25 octobre 2021 de 14h00 à 17h00 

- Samedi 6 novembre 2021 de 09h00 à 12h00 

- Vendredi 19 novembre 2021 de 14h00 à 17h00, date de clôture de l’enquête 

 
 

 
 

43. Bilan de l’enquête 
 

431. Clôture de l’enquête 

L’enquête s’est terminée conformément aux délais prévus, le vendredi 19 novembre 2021 à 

17h00, à l’occasion de la dernière permanence du commissaire enquêteur à la mairie de Pornic, 

siège de l’enquête. Le commissaire a clos dans l’heure qui suivait, les 3 registres papier. Après 

la clôture de l’enquête, le commissaire a fait un rapide bilan avec la responsable de la direction 

du Patrimoine et de l’Urbanisme et a confirmé à la mairie, la date de remise du procès-verbal de 

synthèse fixé au vendredi 26 novembre, au cours d’une réunion d’échanges.  

 

432. La fréquentation du site web de la mairie, dédié au RLP. 

Malgré l’absence de registre dématérialisé, l’analyse du site Web permet d’avoir une idée de 

l’intérêt que le public a porté au dossier par la consultation à distance. Les services de la mairie 

ont recensé 195 consultations de la page dédiée au RLP par 59 personnes différentes.  

Sur un total de 117 téléchargements, le règlement a été téléchargé 20 fois, le plan de zonage 14 

fois et le rapport de présentation 10 fois. 

Ci-dessous, les graphes montrant la fréquentation du site pendant la durée de l’enquête.  

 

  

mailto:rlp-revision@pornic.fr


 
 

 

  

Rapport d’enquête publique /Révision du Règlement Local de Publicité / Ville de Pornic                                       
Arrêté du Président du Tribunal Administratif de Nantes n° E21000120/44 du 12/08/2021                  

26 

 
 

 

 

 
 
 
 

433. Les visites du public durant les 4 permanences du Commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur au cours de ses 4 permanences a accueilli 12 personnes dont deux 

couples :  

- 1 personne le 20 octobre, jour d’ouverture de l’enquête 

- 5 personnes le 25 octobre 

- 4 personnes le samedi 6 novembre 

1 personne le vendredi 19 novembre, jour de clôture de l’enquête 

 
434. Le climat général de l’enquête 

L’enquête publique s’est déroulée dans un climat de sérénité. Compte-tenu de l’objet très 

spécifique de l’enquête, il n’y a rien d’étonnant à constater une assez faible fréquentation du 

public. 5 personnes étaient des habitants de Pornic sans lien direct avec la publicité. La remise 

en cause du projet de RLP n’a été faite que par les annonceurs et professionnels de la publicité 

qui, à l’exception d’AFFIOUEST, se sont tous exprimés par courriels ou lettres recommandées. 

Le commissaire tient à souligner la bonne collaboration avec les services de la mairie, tant le 

personnel administratif de l’accueil que les membres de la direction du Patrimoine et de 

l’Urbanisme.  

 

435. Les modes d’enregistrement des observations déposées au cours de l’enquête 

 

− Le registre papier de la mairie de Pornic : 7 observations manuscrites 

− Le registre papier de la mairie de Sainte Marie sur mer : aucune observation 

− Le registre papier de la mairie du Clion sur mer : aucune observation 

− La boîte mail dédié rlp-revision@pornic.fr: 6 courriels 

− Les courriers adressés au commissaire enquêteur :  3 courriers dont 2 par lettres 

recommandées avec accusé de réception ayant été également envoyés par courriel. 

 

Au total 13 observations ont été formulées, toutes celles adressées par courrier ou courriel ont 

été agrafées dans le registre de la Mairie principale de Pornic par les services de la mairie ou 

par le commissaire enquêteur. 

On notera qu’aucune observation manuscrite n’a été formulée en dehors des jours de 

permanence du commissaire enquêteur. 

 

436.  Le Procès-Verbal de Synthèse  

A la fin de l’enquête, après une première analyse des observations recueillies et le recensement 

des questions que le commissaire s’est posées au cours de l’analyse exhaustive du dossier, celui-

ci, conformément à l’article R123.18 du Code de l’Environnement, a remis le PVS en main 

mailto:rlp-revision@pornic.fr
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propre à Monsieur BARBE, adjoint au maire en charge de l’Urbanisme lors de la réunion qui 

s’est tenue en mairie le vendredi 26 novembre 2021, en présence des représentants de l’usine 

MFC, de Monsieur ALLARD du service urbanisme de la ville de PORNIC. 
Ce document est en pièce jointe du présent rapport mais les observations des pétitionnaires et 

les questions du commissaire enquêteur ont été extraites pour être analysées dans le chapitre V 

ci-après du présent rapport. 
 

 

 

437. Le Mémoire en réponse 

 

Le mémoire en réponse de la municipalité de PORNIC a été adressé au commissaire enquêteur 

par messagerie électronique le 3 décembre 2021. Ce document est en pièce jointe du présent 

rapport. Il est le fruit d’une collaboration entre les services de la mairie de PORNIC, leur bureau 

d’étude et l’avocat de la mairie. Les éléments de réponses ont été rapportés dans le chapitre 5 

ci-après sous une trame grisée.  
 

 

V. ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC, COMMEN-

TAIRES ET QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR ET 

REPONSES DE LA MAIRIE DE PORNIC 

 
Pour une facilité de lecture, la synthèse de chaque observation est en police normale, les commen-

taires et questions du Commissaire enquêteur sont sous une trame grisée et la réponse de la col-

lectivité a été mise en encadré en italique. La numérotation des observations est celles du PVS 

 
5.1   Société AFFIOUEST Rennes Représenté par M Gille Arnaud Directeur patrimoine 

Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE du 20 octobre 2021 
 

La contribution d’AFFIOUEST porte sur 2 aspects : 

− Le zonage sur lequel le mobilier urbain est autorisé et pas les formats équivalents sur 

domaine privé : 2 m2 en zone ZP2 

− La règle de format : hauteur = ¾ de la largeur. Cela ne correspond pas au format standard 

du marché. C’est une mesure particulièrement restrictive et discriminatoire, puisqu’elle 

ne s’applique pas au mobilier urbain.  

L’objectif d’un RLP est d’être simple et clair afin qu’il puisse être facilement applicable. 

Nous demandons une égalité de traitement entre les panneaux sur les parcelles privées et le 

mobilier urbain de la même zone.  

Acteur de l’économie locale et régionale, les conséquences de ce projet de RLP seraient 

fortes sur les acteurs et les salariés liés à ces activités au profit des sociétés internationales 

du Web 

Dans la note jointe : la société avait demandé, lors de la concertation de ramener le linéaire 

de 30 m par unité foncière à 15 ml. 
AFFIOUEST fait également remarquer que l’application de cette règlementation aurait pour 

conséquence la disparition de 80% de ses implantations en 2m2 et 100% en 4m2. 
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Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Dans le bilan de la concertation annexé à la délibération arrêtant le projet de RLP, la 

collectivité, en réponse à un intervenant, précise qu’il n’est pas question d’avoir un RLP 

illégal et ajoute que « le projet de RLP sera soumis à l’expertise juridique de l’avocat de la 

mairie » ;  

L’avocat de la mairie peut-il, dans son expertise, assurer que la non-égalité de traitement 

soulevée par AFFIOUEST, entre le domaine public (mobilier urbain) et le domaine privé 

(autre support d’affichage) n’est pas une source d’illégalité du futur RLP ? L’arrêt du 

Conseil d’Etat du 31 juillet 1996 (Cne de Quetigny) qui considère qu’il n’y a pas de 

« discrimination irrégulière entre les entreprises », est-il transposable dans ce cas ? 

Concernant la règle de la hauteur = ¾ de la largeur, le commissaire enquêteur :  
- souhaiterait en connaitre les motivations. En quoi favorise-t-elle l’intégration dans le 

cadre de vie ?  

- signale une incohérence entre le rapport de présentation et le règlement : En effet, dans 

son chapitre sur les choix retenus pour la partie règlementaire (page 82), le rapport de 

présentation préconise d’imposer un format standard des panneaux publicitaires et 

préenseignes avec une hauteur = ¾ de la largeur. Or, nulle part dans le règlement cette 

proportion n’est imposée ; il est seulement dit que « la hauteur devra être inférieure à la 

largeur du panneau ». Une clarification semble nécessaire 

 

Réponse de la Collectivité  

La question relative à l’atteinte excessive à la liberté du commerce et de l'industrie et à la 

concurrence a été soulevée par l’expertise juridique de notre avocat comme étant une 
discussion qui existe. Ce point précis sera porté de nouveau à son examen afin de garantir 
la légalité du document avant son approbation. Nous ne pouvons ce-jour vous confirmer 
cette information. 
Règles de la hauteur = ¾ de la largeur : ce sont bien les dispositions présentes dans le 
règlement littéral qui s’appliqueront : la hauteur devra être inférieure à la largeur du pan-
neau. Le rapport de présentation sera corrigé en conséquence en supprimant cette men-
tion de proportion chiffrée.  
La préconisation d’un format standard a pour objectif de trouver une harmonisation dans 
l’aspect de l’affichage publicitaire à l’échelle de la commune, de manière à éviter une hé-
térogénéité des formes/formats de l’affichage publicitaire, au service du paysage urbain 
 

           
 
 
  52. Gérard et Martine RIFFAULT   La Durière Ste Marie/mer PORNIC 

Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE, du 25 octobre 2021 

 

En ce qui concerne la signalétique présente sur Pornic, il nous semble qu’elle pourrait être 

lisible (renouvelée ?), homogène, claire.  A savoir que lorsqu’il s’agit de se rendre sur la 
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côte, la plage (écriture bleue), ou se rendre sur un lieu-dit, un village (écriture marron), ou 

lorsqu’il s’agit de se rendre dans une zone protégée (écriture verte), Enfin, que les panneaux 

de signalétique routière soient renouvelés, propres et lisibles. 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

L’observation, bien que ne concernant pas directement l’objet de l’enquête, mérite toute 

l’attention de la municipalité 

 

Réponse de la Collectivité 

Ces remarques relèvent plus de la Signalétique d’Information Locale (SIL) qui n’est pas 
règlementée par le RLP 

 

5.3    M. R. de VOGÜE Propriétaire Château et représentant des associations 
Revendication formulée verbalement lors de la permanence du CE du 25 octobre 2021 puis 

adressée par courrier au commissaire enquêteur qui l’a agrafée au registre d’enquête lors 

de la permanence du 6nnovembre 2021 

 

Le château est inscrit à l’inventaire des MH et inclus dans la zone ZP1a du RLP. Il organise 

et accueille chaque année des activités et événements à caractère culturel qui contribuent à 

la notoriété et à la vie économique de la ville (voir la liste dans le document agrafé au 

registre) 

Le pétitionnaire développe ensuite les conditions de monétisation de ces événements. Des 

billetteries seront nécessaires pour certains d’entre eux, d’autres feront appel à des 

sponsors. 

Tous ces événements et activités nécessiteront une communication : 

▪ Autour du château et dans ou sur les espaces privés du château (mur, voie privée 

d’accès…) 

▪ Temporaire, 3 semaines avant et pendant 

Le but est d’annoncer les événements et de communiquer sur les sponsors. 

La demande concerne donc la mise en place dans le futur RLP, à l’image de ce qui est écrit 

dans le RNP, de dispositions dérogatoires, pour permettre une communication sur les 

activités et évènements culturels organisés au château (enceinte et jardins) et sur leurs 

sponsors : 

▪ Avant (3 semaines) et pendant ; 

▪ Bâches sur les murs de clôture du château ; 

▪ Panneaux temporaires disposés autour du château et sur la voie d’accès du château 

(type préenseignes) ; 

▪ Annonces de sponsors projetées à la nuit tombée sur le château au début et à la fin 

des spectacles lumineux et/ou vidéo (mise en lumière du château et mapping-vi-

déo). 
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Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

 

La requête de M de Vogüe pose la question de l’articulation entre le RLP et le RNP. Il 

s’agit de la publicité et des préenseignes aux abords des MH et dans le périmètre d’un SPR. 

Le RNP fait mention d’interdictions relatives pouvant être dérogées à l’occasion d’un RLP, 

notamment aux abords d’un MH (art 3-2-3 de la synthèse RNP) 

Or le projet de RLP en zone ZP1a   interdit rigoureusement toutes publicités et préen-

seignes. Mais les articles 3-1-1 à 3-1-3 ne font pas spécifiquement mention des dispositifs 

temporaires, alors que les articles 1-11 et 1-12 les évoquent. 

L’article 1-2 sur la portée du RLP précise qu’en l’absence de dispositions particulières 

contenues dans le présent règlement, il est fait application de la règlementation nationale.  

Qu’en est-il exactement ? 

 

Il semble que la requête de M. de Vogüe mérite toute l’attention de la municipalité, eu 

égard à ce que représente le Château dans l’image de Pornic et l’animation de la ville. 

La municipalité est-elle disposée à amender le règlement pour donner un peu de marge de 

manœuvre ?   

  
 

 
 

Réponse de la collectivité 

 

La volonté de la municipalité est de permettre la communication du tissu culturel et 
associatif de façon équitable et contrôlée. C’est la raison pour laquelle Le RLP précise que 

pour les manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou opérations 

exceptionnelles de moins de trois mois : Il peut être autorisé 1 dispositif sur les structures 

d’affichage temporaire mises en place à cet effet et gérés par la ville. Ces dispositifs devront 

se situer uniquement sur ces structures d’affichage. 

Lors de la réunion publique, il a été indiqué que malgré la corrélation forte entre l’image 
de la ville et celle du château, il était compliqué de déroger à l’égalité de traitement vis-à-
vis des autres acteurs culturels. Il a été proposé un rapprochement avec le service 
communication de la collectivité afin de mettre à disposition tous les supports de 
communication existant. 
Sur le plan règlementaire, toutes formes de publicité sur monument historique font parties 
des interdictions dites absolues ne permettant aucune dérogation. La solution serait de 
créer un nouveau point dans le cœur de ville permettant l’affichage temporaire. Cette 
option n’a pas été retenue car elle ne correspond pas aux attentes de qualités 
patrimoniales du cœur de ville recherchées par les élus.   
La commune étudiera la possibilité d’adapter la règle. 
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5.4   M. LAQUESTE 1, rue des Perrières PORNIC 
        Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE du 25 octobre 2021 

 

Pensant que l’enquête en cours portait sur le Plan Local d’Urbanisme, le pétitionnaire est 

venu se renseigner sur les règles d’urbanisme existantes dans la zone UAb 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Sans objet avec l’enquête en cours, le commissaire enquêteur a orienté le pétitionnaire vers 

le service Urbanisme de la collectivité. 

 

5.5  Jean-Claude SEUUWS, Gérant de CUISINELLA   ZAC de l’Europe PORNIC 
Formulée par courriel à l’adresse rlp-revision@pornic.fr  le 29 octobre et agrafé au 

registre durant la permanence du 6 novembre 

 

Fait part de son étonnement sur le projet de réduction drastique de panneaux publicitaires. 

La publicité est essentielle pour les magasins et impacte directement le nombre de clients 

en magasin ; avec la crise, les commerçants ont déjà subi des baisses de chiffre d’affaires 

très significatives. Votre projet annonce la mort des commerces. Merci de revoir votre projet 

 

Commentaire et questions du Commissaire enquêteur 

Cette observation est une remise en cause générale du RLP, sans argumentation étayée ; Le 

commissaire constate, qu’en dehors des annonceurs et publicitaires, Cuisinella est la seule 

des 250 activités présentes sur le territoire de Pornic qui exprime un rejet du dispositif, 

malgré une relance générale de l’information sur l’enquête par mail.   

Cuisinella a-t-il participé aux réunions de concertation ? 

 

 

Réponse de la collectivité 

Pas de participation ou contribution de ce commerce lors de la phase de concertation. 

 

 

5.6   Vincent et Isabelle JOSTE   PORNIC 
Visite à la permanence du 6 novembre 2021 

Les pétitionnaires sont venus se renseigner sur l’évolution du PLU.  

Ayant pris connaissance avec intérêt du projet de nouveau RLP, ils envisagent de revenir 

formuler un avis. 

mailto:rlp-revision@pornic.fr
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

Le commissaire les a réorientés vers le Service Urbanisme de la collectivité et en a profité 

pour leur présenter le projet de révision du RLP ; ils ont assuré qu’ils viendraient donner 

leur avis. (voir ci-après) 

 

5.7  Delphine LANDAIS et son conjoint ?  Gérant du commerce « Au panier des saveurs » 
Centre-ville de PORNIC 

     Requête déposée lors de la permanence du 6 novembre 2021 

 

Nous sommes favorables à l’instauration d’un RLP plus contraignant pour la commune de 

Pornic. Dans notre cas, étant commerce de bouche, nous souhaitons conserver la possibilité 

de mettre un « stop trottoir » devant notre commerce et annoncer nos arrivages et nos 

promotions. 

Il est actuellement en bois avec un fond noir mais nous sommes ouverts à le faire évoluer. 

S’il nous était retiré, ce serait très pénalisant pour notre activité au quotidien. Ce sera la 

même chose pour tous les commerces de bouche du centre-ville comme les boucheries, 

poissonneries, épiceries, pâtisseries etc… 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

L’expression de « Stop trottoir » n’est pas dans le vocabulaire du lexique, peut-il être 

considéré comme un « panonceau » (page 51 du lexique) ou un « support » (page 54 du 

lexique) ?  S’agissant d’un dispositif situé au droit de l’activité, fait-il partie de la catégorie 

des enseignes ou bien est-ce assimilable à de la « publicité » ?  

Ce type de dispositif est actuellement très utilisé par les commerçants du centre-ville de 

Pornic. Sont-ils conscients de leur disparition lors de l’application du RLP ?  La phase de 

concertation a-t-elle révélé des inquiétudes à ce sujet ? 

Ce type de dispositif, s’il est limité aux seuls commerces de bouche, et s’il est encadré par 

des règles strictes (1 seul par établissement, superficie, couleur et nature des matériaux) 

comme le propose Mme Landais dans sa requête, porte-t-il vraiment atteinte à la qualité des 

espaces urbains ? N’est-ce pas la caractéristique des centres-villes animés ?  

  

 

Réponse de la Collectivité 

Un dispositif de type « Stop-trottoir » entre dans le cadre : 

- Des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol s’il est installé sur 
l’unité foncière où s’exerce l’activité.  
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- Des préenseignes s’il est installé sur un autre lieu, en particulier sur le domaine public. 
Toutefois, lorsqu’est consentie une autorisation d’occuper le domaine public (pour 
l’implantation d’une terrasse de café par exemple), les dispositifs types chevalets ou 
« stop-trottoir » qui y sont installés sont considérés comme des enseignes. 

Les règles du RLP s’appliquent dans chacun des cas. 

Ce point pourra faire l’objet d’un examen lors du COPIL à la suite de l’enquête publique.  

Phase concertation :  

Ces éléments ont été portés à la connaissance des commerçants du centre-ville dans le 
cadre d’une réunion de présentation du règlement ayant eu lieu le 17 mai 2021 invitant 
les acteurs économiques dont les commerces, ainsi que lors de la réunion publique 
présentant le règlement ayant eu lieu le 09 juin 2021. Ils n’ont pas fait l’objet de remarque 
ou crainte particulière. 

 

 

5.8   Vincent HERY 
Requête formulée par courriel le dimanche 7 novembre 2021 à l’adresse dédiée à 

l’enquête et agrafée dans le registre d’enquête 

Le pétitionnaire porte l’attention de la municipalité sur la pollution lumineuse de 

préenseignes, enseignes et vitrines. Il se félicite de l’élargissement de la plage horaire 

d’interdiction.  Il demande également que la mise en conformité s’applique immédiatement 

conformément à la règlementation nationale. 

Concernant les infractions, il joint à sa requête un recensement de toutes les entreprises qui 

ne respectent pas la règlementation nationale entre 1h et 6h du matin et demande à recevoir 

les engagements de la municipalité à un réel exercice de la police sur ce domaine. Il a 

signalé ce constat à Pornic Agglo Pays de Retz et rappelle qu’il a engagé un processus avec 

des associations comme Bretagne Vivante et la FNE 

Le pétitionnaire signale que des panneaux devraient être déposés le long de la RD 751 et 

rappelle à la mairie que l’article 581-7 du CE interdit la publicité hors agglomération er 

regrette que le RLP ne mentionne les 20m du bord de la chaussée que pour les ronds-points. 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Concernant le RLP, le pétitionnaire signale qu’il n’a pas trouvé de zonage précis pour la 

RD751 en direction de Chaumes en Retz. Qu’en est-il ? 

Mais l’essentiel de l’intervention concerne la pollution lumineuse des vitrines. Ce sujet ne 

concerne pas directement le RLP mais plus la règlementation nationale à travers 

notamment, l’arrêté du 27 décembre 2018. 

Le commissaire enquêteur s’interroge à quel titre M. Hery intervient-il ? A -t-il été mandaté 

par une autorité compétente pour s’arroger l’exercice d’un pouvoir de contrôle au point 

d’adresser une liste nominative d’activités en infraction ?  

Cette requête n’appelle pas d’autre commentaire du Commissaire enquêteur 
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Réponse de la Collectivité 

La RD751 est considérée comme hors agglomération, selon les remarques émises par les 
services de l’Etat au cours de la procédure, les dispositions hors agglomération 
s’appliquent. La route apparait bien en annexe n°1 du Zonage du RLP, à l’échelle 
parcellaire. 

 

M. HERY semble intervenir sur la base d’une démarche et de convictions personnelles sur 
cette thématique de la publicité extérieure. 

 

 
 
 
 

5.9   Vincent et Isabelle JOSTE, Pornic 

Requête adressée le 15 novembre 2021 au Commissaire enquêteur par courriel à l’adresse 

dédiée à l’enquête et agrafée au registre d’enquête le même jour 

Les pétitionnaires formulent des recommandations concernant la publicité afin de protéger 

le cadre de vie maritime de Pornic : 

o Interdire toute publicité lumineuse y compris écriture fluorescente, néon, guirlandes 

publicitaires et aucun éclairage ni par lampe, projecteur… sauf événements particuliers, 

secteurs d’urgence, sécurité, utilité générale… 

o Respecter une unité de couleurs des inscriptions : blanc et bleu, voire jaune et rouge… 

soit les couleurs d’origine du bol de la faïence de Pornic. et pourquoi pas utiliser la 

police d’écriture pour le centre de ville ou certaines catégories d’activité : gare, mairie, 

bibliothèque 

o Supports encadrés, lettres, enseignes, etc… en matériaux naturels : bois (flotté, …), 

métal, aspect naturel (teinté, vieilli, peint avec des dimensions maximales à définir 

o Limiter le nombre d’enseignes par établissement, fixes ou temporaires, afin d’alléger 

considérablement les publicités 

o Pourquoi pas chercher un moyen de faire de la publicité sans affichage « mobile », 

« sans déchet », « plus de nature » et favoriser la communication… marche ou vélo et 

job étudiant, installation artistique en collaboration avec les artistes, artisans ou 

commerçants locaux, mise en valeur du patrimoine architectural, culturel, régional… 

règles à définir 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Beaucoup de propositions intéressantes dont certaines sont déjà traduites dans le projet de 

règlement notamment celles relatives à la publicité lumineuse, ou la limitation d’enseignes 

par établissement.  
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Toutefois, les recommandations relatives aux couleurs ou à la nature des matériaux ne 

sauraient faire l’objet d’une traduction règlementaire très normative, sans avoir bien 

mesuré les difficultés de leur application. Qu’en pense la municipalité ?  

 

Réponse de la Collectivité 

Les remarques seront étudiées pour éventuelles modifications/compléments du dossier 
en ce sens. 
 
Les recommandations relatives aux couleurs ou à la nature des matériaux semblent trop 
contraignantes et difficiles à appliquer/instruire. Le projet de RLP étant déjà très 
« encadrant », aller plus avant dans les préconisations pourrait nuire à son appropriation 
par les acteurs économiques locaux. En secteur ABF, les projets d’enseignes seront 
toujours soumis à ses préconisations qui peuvent être plus prescriptives que le RLP.  
 

 

 

 

5.10 Les sociétés COCKTAIL DEVELOPPEMENT et PIXITY par l’intermédiaire de leurs 

avocats ATLANTIC – JURIS 

Requête formulée par lettre recommandée et par courriel le 16 novembre et agrafé au 

registre d’enquête le 18 novembre 

 

Un mémoire de 12 pages adressé au commissaire enquêteur se décompose en 2 grandes 

parties :  

▪ la 1ère consiste à présenter le Groupe Cocktail Vision, spécialisé dans l’affichage numérique 

et la commercialisation d’enseignes numériques. Il constate que sur 5 zones de publicité, 

seule la ZP4a autorise la publicité numérique limitée à 2 m2. En prohibant purement et 

simplement l’utilisation des affiches numériques sur Pornic, c’est une remise en cause du 

modèle économique du Groupe. Il s’agit d’une atteinte tout à fait illégale à la liberté du 

commerce et de l’industrie des professionnels de l’affichage numérique. 
 

▪ La 2ème partie est consacrée à l’illégalité du régime instauré par le RLP en enquête : 
o Concernant la définition des zones de publicité, elle procède de toute évidence de 

l’erreur de droit et de l’erreur manifeste d’appréciation au regard de la finalité de la 

police spéciale de la publicité qui impose que puissent être appréhendés, in concreto, les 

enjeux associés.  Les requérants invitent le CE à émettre un avis défavorable sur le 

zonage retenu, notamment les ZP2 et ZP3 en ce que ce zonage est déconnecté de la 

finalité de la police de la publicité. 

o Concernant l’interdiction générale et absolue de l’affichage publicitaire numérique, les 

requérants considèrent qu’il y a de toute évidence une atteinte disproportionnée aux 

libertés en jeu et que notre Etat de droit préfère toujours l’équilibre à l’interdit. Dans 

chacune des zones, il existe des alternatives à l’interdit via notamment l’adoption de 

règles de densité pertinentes.  Seule la ZP4 autorise l’affichage numérique mais à 

condition d’être implanté sur une unité foncière de 30 ml ce qui, en pratique, l’interdit. 
o Concernant la limitation de la surface des panneaux à 2 m2, le requérant considère qu’il 

s’agit d’une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et que les panneaux de 
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ce format ne peuvent se positionner sur le marché grand format de l’affichage 

traditionnel. En outre il considère qu’aucun enjeu en termes de protection du cadre de 

vie ne justifie une telle restriction dans une zone d’activités économiques, restriction qui 

vient en violation des articles L581-1 et L581-2 du Code de l’Environnement. 
o Concernant l’interdiction des publicités vidéos et animées, ainsi que le défilement ou 

déroulement d’images, il s’agit là d’une interdiction faite aux professionnels d’exercer 

leur métier tant l’utilisation des procédés vidéos et animés procède de l’essence même 

de ce métier. En outre, cette interdiction ne trouve aucune justification au regard de la 

protection du cadre de vie. 
o Concernant l’interdiction d’apposer une publicité en dehors d’une façade, elle semble 

en contradiction avec l’alinéa 3 de l’article R 581-34 du CE qui autorise les publicités 

numériques scellées au sol.  

o Concernant l’extinction des publicités lumineuses entre 21 h et 7 h, le requérant 

demande que l’article R581-35 soit respecté 
 

Le Groupe Cocktail Vision invite le Commissaire enquêteur à émettre un avis défavorable à 

l’interdiction générale et absolue d’apposer des enseignes numériques et expressément posée 

par le RLP en enquête. 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Le commissaire demande à la municipalité d’exprimer son point de vue argumenté sur 

chacun des points évoqués par le requérant. 

Il souhaite, en outre, avoir des éclaircissements sur les 2 points suivants : 

- Reste-t-il en ZP4a des unités foncières de 30 ml de façade comme semble le nier le 

requérant ? Attention à ne pas laisser croire que la publicité numérique est autorisée par 

le règlement, alors même qu’en pratique, elle ne l’est pas (interdiction déguisée ?).  Ne 

doit-on pas tirer des leçons dans ce domaine, de la jurisprudence de la Cour 

Administrative d’Appel de Bordeaux du 19/05/2020 relative à la Cne de Soyaux ? 

- La limitation de la surface des panneaux à 2 m2 est certes un avantage pour l’intégration 

dans le paysage mais les contraintes que cette mesure semble poser aux professionnels 

sont telles, qu’une analyse du bilan bénéfices/risques apparait comme une nécessité. Ce 

bilan est-il envisageable ?  

 

 

 Réponse de la Collectivité 

Règlementation de l’affichage numérique : 

Le nouvel article L.581-14 du Code de l’environnement prévoit explicitement que le 
règlement local « adapte » les dispositions prévues aux articles L.581-9 et L.581-10 
(dispositions du règlement national qui opèrent des distinctions notamment en fonction 
des procédés (lumineux ou non, bâches, dimensions, etc.), des caractéristiques des 
supports (bâtiments, clôture, etc.) […] et qu’il définit une ou plusieurs zones « où 
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s’applique une règlementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national 
» : il est donc évident qu’un règlement local pourra comporter des règles « différenciées 
» en fonction des procédés, des supports, de la taille des agglomération exactement 
comme le règlement national*. La publicité numérique peut donc être traitée 
spécifiquement dans le RLP, choix qu'a fait la commune compte tenu de l'impact paysager 
fort de ces dispositifs par rapport à d'autres types d'affichage. 

*(Rép. Min. n°93672, JO AN 23 août 2016, p.7520 ; Rép.min. n°19824, JO Sénat 25 août 
2016, P.3609.) 

La ville souhaite trouver une harmonisation de traitement de l’affichage publicitaire à 
l’échelle de sa commune et donc de disposer des règles similaires sur l’ensemble de ces 
zones d’activités. La zone de l’Europe dispose d’un cadre harmonieux vers lequel la 
commune souhaite aller et implique une réduction des possibilités d’affichage publicitaire, 
en particulier le numérique, qui est pour l’instant interdit par le règlement interne à la 
zone. 

La ville souhaite limiter les impacts très importants sur le paysage des dispositifs 
numérique qui s’imposent à l’œil du visiteur, ce pourquoi sont imposées des images fixes. 

Concernant l’interdiction d’apposer une publicité en dehors d’une façade, le RLP peut, 
comme précisé précédemment, édicter des règles plus strictes que le Code de 
l’Environnement dans le cadre du RLP. Il s’agit donc d’une disposition propre au RLP et qui 
n’entre pas en contradiction avec le Code de l’Environnement qui en donne la capacité au 
RLP. 

La Ville soucieuse de la protection du cadre de vie dans un territoire fortement contraint 
par des protections patrimoniales, architecturales, paysagères ainsi 
qu’environnementales, a pris le parti de limiter ce type de dispositifs sans l’interdire 
totalement. La Ville va vérifier la faisabilité juridique des dispositions sur les des dispositifs 
numériques publicitaires.  

Concernant l’analyse du risque juridique, ce point précis sera porté de nouveau à son 
examen afin de garantir la légalité du document avant son approbation 

Concernant la définition des zones de publicité : le zonage du RLP relève de l’analyse des 
enjeux et de choix locaux pour répondre à cet enjeu. Le Code de l’environnement n’impose 
pas de nomenclature du RLP applicable de fait à une typologie d’espace, ce choix est 
appliqué au moment de l’élaboration du RLP et justifié dans le rapport de présentation.  

Concernant l’extinction des publicités lumineuses entre 21 h et 7 h, le requérant 
demande que l’article R581-35 soit respecté 

La comme vérifiera juridiquement les possibilités du RLP concernant l’article cité. 

Concernant la remarque sur l’équilibre du groupe : la société Cocktail Vision n’exploite 
qu’un dispositif numérique sur la commune. 

 



 
 

 

  

Rapport d’enquête publique /Révision du Règlement Local de Publicité / Ville de Pornic                                       
Arrêté du Président du Tribunal Administratif de Nantes n° E21000120/44 du 12/08/2021                  

38 

 
 

 

 

5.11 La société UPE (Union de la Publicité Extérieure), Paris 
 Requête adressée au commissaire enquêteur par courriel en date du 18 Novembre et 

agrafée au registre d’enquête le même jour 

Syndicat professionnel regroupant les principaux opérateurs de la publicité, l’UPE 

considère que le projet de RLP ne permet pas de concilier les objectifs de protection du 

cadre de vie et le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux. Il alourdit 

excessivement les contraintes économiques et ne permet pas d’assurer à ce média la 

pérennité à moyen terme. 

Après avoir présenté une étude internationale portant sur la contribution économique de la 

publicité, qui démontre l’impact positif du secteur tant en termes de croissance que 

d’emplois, l’UPE propose des aménagements règlementaires (voir ci-après) et sollicite un 

compromis satisfaisant afin que les parties prenantes trouvent un juste équilibre. Les 

propositions sont les suivantes : 

1- Dans les dispositions générales et l’article 1-2 du règlement, demande de 

suppression des références autres que celles du Code de l’environnement 

2- Dans les formalités administratives, demande de suppression des termes 

« notamment en cas d’évolution législative et règlementaire » 

3- Dans l’article 1-3 : qualité esthétique des dispositifs, pour éviter les investissements 

du « sur-mesure », UPE préconise l’utilisation de couleurs usuellement utilisées 

(couleurs neutres)  

4- Dans l’article 1-4 : implantation, UPE propose la suppression de la référence à l’art. 

R418-6 du Code de la route 

5- Demande de suppression de la règle relative aux dispositifs d’éclairage qui « ne 

doivent pas porter atteinte à l’environnement paysager et architectural dans lequel 

ils s’implantent » à l’art. 1-5, sous motif du caractère subjectif de la règle 

6- Dans le même article, demande de suppression de la phrase qui suit interdisant les 

spots, ampoules ou rampes d’éclairage. Les conséquences seraient la mise au rebus 

de nombreux matériels. Il s’agirait d’un non-sens économique. 

7- Demande de suppression du rappel d’interdiction de toutes formes de publicité ou 

préenseignes non explicitement citées dans le règlement à l’art. 1-4 : implantation 

8- Tenir compte de la jurisprudence (CAA Nancy 2017) relative à la notion de linéaire 

sur rue dans l’application de l’article 1-14. 

9- UPE demande à réintégrer la possibilité de publicité en zone ZP2 (8 m2 et 10,5 m2 

et un dispositif maximum par unité foncière supérieure à 15 ml), sous prétexte que 

cette interdiction n’est pas circonstanciée et justifiée par un objectif de protection 

du cadre de vie (zone agglomérée à dominante résidentielle) 

10- Revoir la règle de densité de l’art. 3-3-1 de la zone ZP3 en prévoyant un linéaire 

d’unité foncière de 15 ml (au lieu de 30) et en ZP3b, remplacer la surface de 4 m2 

par une surface d’affiche de 8 m2 et 10,5 m2, encadrement compris. 

11- ZP3, Art 3-3-1, demande de suppression de la distance d’implantation de 20m 

autour des ronds-points et carrefours mentionnés sur le document graphique 

12- Demande de réintroduction de la publicité scellé au sol en zone ZP3, compte-tenu 

de la forte audience de cette zone. 

13- Art. 3-3-4 zone ZP3 : demande de réintroduction de la publicité et préenseignes 

lumineuses autres que mobilier urbain, pour les mêmes motifs que l’observation 6 
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14- Art. 3-4-1 : zone ZP4 : supprimer tous les interdits concernant les publicités et 

préenseignes sur support mural de bâtiment, scellées ou installées directement sur 

le sol. 

15- En ZP2 et ZP4, UPE demande à ne pas spécifiquement interdire les bâches 

publicitaires et de soumettre ce type de supports à la seule règlementation nationale 

(contrôle discrétionnaire du maire) 

16- Supprimer les termes « hors tout » dans la définition de la surface de l’affiche 

publicitaire 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

UPE a produit une étude internationale très bien argumentée. La collectivité en avait-elle 

eu connaissance avant d’engager la révision de son RLP ? 

Dans la 2ème partie de sa requête, UPE formule 16 observations synthétisées ci-dessus. 

Prises dans leur globalité, elles constituent une remise en cause totale pure et simple du 

projet de RLP, dans sa finalité et dans son économie générale. 

Prises individuellement, certains d’entre-elles méritent une analyse attentive de la 

Collectivité. Le commissaire enquêteur souhaiterait savoir qu’elle suite la collectivité 

envisage de donner à chacune d’elles, sachant que :  

     - Sur les observations 1, 2, 4, concernant les références juridiques, le commissaire 

enquêteur partage l’analyse faite et considère que leur prise en compte ne ferait 

qu’améliorer la lisibilité et la compréhension du document, sans remise en cause de 

son contenu. 

     - pour qu’un règlement soit compréhensible et efficace, la règle doit être facilement 

applicable et mesurable, et éviter la forme subjective (observation 5) 

     - sur les observations qui constitueraient une remise en cause de l’économie générale 

du projet, leur non prise en compte doit trouver une justification des choix retenus 

(ou non retenus) suffisamment argumentés dans le rapport de présentation. 

     - la zone ZP2 (observation 9) a également fait l’objet de critiques d’autres requérants 

pour erreur manifeste d’appréciation dans la qualité de la zone, eu égard au cadre de 

vie. Que répond la municipalité sur ce point particulier ? 

     - les formats imposés ne correspondent pas toujours au format standard ; la mise au 

rebus de nombreux matériels (observations 6 et 13) soulignée également par d’autres 

professionnels peut-elle être considérée comme un non-sens économique ?  

   

 

  Réponse de la Collectivité 

Étude internationale non portée à la connaissance de la collectivité avant la révision. 

La commune étudiera chacune des propositions, sans pour autant remettre en question 
l’élaboration du RLP.  
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- Observation 1 : les références aux autres codes sont à titre d’information à destination 
de toute personne ou organisme souhaitant implanter un dispositif. Elles peuvent être 
supprimées. 

- Observation 2 : cette mention sera supprimée 

- Observation 4 : la commune étudiera les évolutions à apporter à la règle sur la couleur. 

- Observation 5 : cette mention a été ajoutée suivant les remarques émises par les 
services de l’Etat (DDTM44) avant arrêt, cette mention sera conservée. 

- Sur les observations qui constitueraient une remise en cause de l’économie générale du 
projet : le rapport de présentation sera complété au regard des justification des choix 

- la zone ZP2 : le rapport de présentation apporte la justification de la délimitation de la 
zone et des règles édictées dont l’objectif est de garantir un cadre de vie et un cadre 
architectural préservé par un affichage publicitaire réduit. Station balnéaire, la commune 
de Pornic possède un cadre touristique et patrimonial très fort, comme en témoigne les 
protections paysagères et patrimoniales en vigueur ainsi que la mise en place d’un Site 
Patrimonial Remarquable. La commune souhaite autoriser l’affichage publicitaire de 
manière limitée dans ces espaces en l’autorisant sur mobilier urbain pour ces raisons. Il 
ne peut y avoir d’erreur manifeste, le Code de l’environnement n’imposant pas une 
nomenclature spécifique au RLP et des règles spécifiques à une typologie d’espace. Cela 
relève de choix locaux justifiés. 

- Définition de la surface utile et hors tout : la définition sera modifiée en précisant 
uniquement la surface « utile » (surface d’affiche ou écran, hors encadrement) et la 
surface « totale » (surface d’affiche et d’encadrement). 

- La mise au rebus de nombreux matériels soulignée également par d’autres 
professionnels peut-elle être considérée comme un non-sens économique ? : Le rôle du 
RLP, comme défini par le Code de l’environnement, est d’adapter et de renforcer la 
règlementation nationale applicable sur le territoire national, à l’échelle locale. A 
l’exception des dérogations de publicité que peut octroyer le RLP et uniquement si c’est 
un choix de la commune, le RLP ne peut être que plus restrictif que le RNP. L’objet 
essentiel et premier d’un RLP est de restreindre les possibilités d’affichage publicitaire 
qui résultent du RNP. Le retrait de dispositifs publicitaire est la résultante de l’objet 
même du RLP. 

 

 

5.12 Valentin Gourdon pour le compte de JCDECAUX St Herblain 

Requête adressée au commissaire enquêteur le vendredi 19 novembre à 12h05 par lettre 

recommandée et par courriel sur la boîte dédiée à l’enquête 

Le pétitionnaire rappelle les 5 types de mobiliers urbains que le Code de l’Environnement 

recense comme susceptibles de recevoir de la publicité « à titre accessoire » : 
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− Les abris destinés au public 

− Les kiosques à journaux et à usages commerciaux 

− Les colonnes porte-affiches réservées aux annonces de spectacles 

− Les mâts porte-affiches réservés aux annonces de manifestations économiques, 

sociales, culturelles ou sportives 

− Les mobiliers destinés à recevoir des œuvres artistiques ou informations non 

publicitaires 

Le mobilier urbain participe à l’effectivité d’un service public et ne doit donc pas être 

assimilés à un dispositif publicitaire dont le principal objet est de recevoir de la publicité. 

Le Code de l’Environnement fait bien cette distinction (R581-42 et L581-3). 

 

Le pétitionnaire juge inutiles (« surabondantes ») les restrictions que le RLP assigne aux 

mobiliers urbains dans la mesure où c’est bien la collectivité publique qui assure la 

gestion du mobilier en autorisant ou non son implantation. Il attire son attention sur les 

conséquences d’éventuelles contraintes formulées à l’égard du mobilier urbain qui 

risquent de restreindre les moyens de communication ainsi que les nouveaux services 

susceptibles de se développer à l’avenir. 
 

En outre, la société JCDecaux regrette qu’il ne soit pas procédé à la levée de l’interdiction 

relative de publicité sur mobilier urbain dans les zones ZP1a et ZP1b., permise par 

l’article L 581-8 I.  Elle propose d’intégrer dans le règlement l’alinéa suivant : 

« Eu égard à sa fonction et parce qu’il ne supporte de la publicité qu’à titre accessoire, le mobilier urbain 

publicitaire est autorisé dans l’ensemble des secteurs listés à l’article L 581-8 I du code de 

l’environnement. » 

Par ailleurs JCDecaux préconise d’attendre l’approbation du SPR avant de publier le 

RLP, pour garantir une meilleure effectivité de cette mesure. 

Enfin, la société rappelle la définition de la surface utile d’une publicité d’après le 

Ministère de la Transition Ecologique qui s’entend comme « la surface de l’affiche ou de 

l’écran, hors encadrement ». 

 

 

Commentaires et questions du commissaire enquêteur 

 

La société JCDecaux considère inutile de règlementer la publicité sur le mobilier urbain 

dans la mesure où celui-ci joue un rôle de service public et que la publicité n’y est 

qu’accessoire, et qu’en outre, c’est la collectivité qui en est le gestionnaire. Quels ont été 

les motifs de la Collectivité pour procéder ainsi ? Transparence ? égalité de traitement ? 

… 

Lorsqu’on prend la définition que le lexique en fait (page 51 du règlement), les mobiliers 

urbains susceptibles de recevoir de la publicité sont très limités puisque deux d’entre eux 

ne pourront recevoir que des informations non publicitaires (ex : les sucettes). Est-ce 

crédible d’écrire dans le rapport de présentation que l’on va garantir un affichage 

publicitaire maitrisé en ZP2 (p 80), ou de donner « des exemples à favoriser » (photo p 

61 du RP) qui ne seront règlementairement autorisés ?   
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Concernant la surface utile de l’affichage, il semble y avoir contradiction entre ce qui est 

écrit dans le règlement et la définition qu’en fait la fiche du Ministère de la transition 

écologique à laquelle JCDecaux se réfère.  

 

 

Réponse de la collectivité 

La commune souhaite réglementer l’affichage publicitaire sur mobilier urbain au même 

titre que publicités/préenseignes avec modalités d’installation différente, comme le lui 

autorise le Code de l’Environnement. La commune ne souhaite pas entrer dans le cadre 

d’une inégalité de traitement en ne réglementant que les dispositifs hors mobilier urbain 

et donc hors gestion de la commune.  

 

Définition du mobilier urbain : 

Comme précisé p.51 du règlement littéral, les sucettes « sont qualifiées de « panneaux 

destinés à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local ou des 

œuvres artistiques » pouvant recevoir de la publicité commerciale, dans tous les cas à titre 

accessoire. ». Les « sucettes » apparaissant donc p.61 du RP, peuvent recevoir de la 

publicité, à titre accessoire, c’est-à-dire que 50% maximum de la surface d’affichage sur 

le dispositif peut être de la publicité.  

Définition de la surface utile et hors tout : la définition sera modifiée en précisant 

uniquement la surface « utile » (surface d’affiche ou écran, hors encadrement) et la 

surface « totale » (surface d’affiche et d’encadrement). 

 

 

 

5.13 Mme ALBERT, domiciliée à Sainte Marie sur mer 

Observation déposée sur le registre de Pornic lors de la permanence du Commissaire 

enquêteur du vendredi 19 novembre 2021 

Elle fait part, en tant qu’habitante de Pornic des réflexions suivantes ayant trait à l’objet 

de l’enquête : 

- Implantation récente d’un panneau scellé au sol du type sucette, rue du Moulin neuf, 

sur le trottoir rendant plus difficile la mobilité des poussettes ou fauteuil handicapé. 

- A la lecture du dossier, le dispositif envisagé ne lui apparait pas très contraignant : 

beaucoup de propositions intéressantes sous forme de recommandations mais pas 

beaucoup d’interdictions. On n’a pas le sentiment que les choses vont vraiment 

changer. 

- Signalement d’un panneau publicitaire grand format éclairé Bd de Linz, qui perturbe 

la conduite de nuit, voire même de jour et susceptible de générer de l’insécurité.  
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Commentaires du Commissaire enquêteur 

Les observations relatives aux panneaux litigieux méritent toute l’attention de la 

municipalité.  

L’observation concernant l’efficacité relative du dispositif peut apparaitre contradictoire 

mais laisse supposer que l’habitante s’est plus attachée à la forme du règlement qu’au 

fond.  

Réponse de la collectivité 

Si le mobilier urbain n’est pas conforme à la règlementation relative à l’accessibilité, ce 
dernier sera mis en conformité. 

 

 
 
 

VI. QUESTIONS COMPLEMENTAIRES DU COMMISSAIRE EN-

QUETEUR ET REPONSE DE LA MAIRIE DE PORNIC 

 
➢ Sur la légalité des dispositions règlementaires du RLP 

Dans le bilan de la concertation annexé à la délibération arrêtant le projet de RLP, à la remarque 

soulignant « l’atteinte au droit constitutionnel de la liberté de travailler », la collectivité répond 

qu’il n’est pas question d’avoir un RLP illégal et précise que « le projet de RLP sera soumis à 

l’expertise juridique de l’avocat de la mairie » ;  

Qu’en est-il exactement et quelles ont été les conclusions de l’avocat sur les 3 points suivants, 

souvent mis en avant par les professionnels de l’affichage :  

1) l’atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie des professionnels de l’affichage et des 

annonceurs,  

2) non-respect du principe d’équilibre entre le droit à la liberté d’expression et à la diffusion 

d’information et d’idées avec la préservation du patrimoine et du cadre de vie 

3) l’atteinte à l’égalité de traitement entre le domaine public (mobilier urbain) et le domaine 

privé (autre support d’affichage) ? (point déjà soulevé dans le commentaire de l’observation 

d’AFFIOUEST) 

 

Réponse de la Collectivité 

La question relative à l’atteinte excessive à la liberté du commerce et de l'industrie et à la 

concurrence a été soulevé par l’expertise juridique de notre avocat comme étant une 
discussion qui existe. Ce point précis sera porté de nouveau à son examen afin de garantir la 
légalité du document avant son approbation. 
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➢ Sur la délimitation du zonage 

Comment justifie-t-on le classement en zone ZP1b de tout le quartier pavillonnaire compris entre 

l’avenue de Scalby-Newby, le chemin des mousseaux et la rue des abeilles, qui est un quartier 

dont la morphologie s’apparente beaucoup plus à la zone pavillonnaire ZP2. 

La situation règlementaire du Val St Martin n’apparait pas d’une grande clarté et rend la lecture 

confuse. Pourquoi ne pas avoir considéré ce quartier en agglomération et ne pas l’avoir rattaché 

à une zone de publicité du type ZP4 avec un secteur plus restrictif intitulé ZP4c ? Ce 

questionnement rejoint d’ailleurs la remarque de Pornic Agglo dans le bilan de la concertation. 

Réponse de la Collectivité 

Zone ZP1b : Le classement se justifie par la cohérence architecturale et le fait que ces espaces 
bénéficiaient de règles dans l’ancien RLP que la commune souhaite reconduire. Il ne s’agit 
pas de réintroduire de la publicité dans les secteurs qui l’interdisaient dans le précédent 
RLP. 

Le Val Saint-Martin : le Val Saint-Martin se trouve être en discontinuité de l’agglomération 
qui ne peut s’étendre dans des espaces non bâtis au seul motif de le « rattacher » à 
l’agglomération sans justifier d’une continuité bâti suffisante, ce qui reviendrait à 
autoriser de la publicité dans des espaces non agglomérés en réalité en les considérant 
comme « agglomérés » et donc entacherait d’illégalité le RLP. La réalité bâtie physique 
doit primer. L’identification de l’agglomération a été validée par les Personnes Publiques 
Associées et la continuité bâtie au niveau du Val Saint-Martin n’est pas démontrée, donc 
à considérer hors agglomération. 

 

 

➢ Concernant les observations des annonceurs formulées hors enquête 

Cinq professionnels de l’affichage et de la publicité se sont exprimés par écrit en juin et juillet 

2021, à l’issue des réunions de concertation. Parmi, deux d’entre eux ne se sont pas manifestés 

dans le temps légal de l’enquête. 

▪ Groupe Publi Espace représenté par Me Marie-Christine Grozdoff, avocate à la Cour. Paris 

▪ PubliPub, Le Croisic, représenté par M.P Philippe 

Si le commissaire enquêteur ne peut considérer ces observations comme des revendications 

formulées au cours de l’enquête, il n’en demeure pas moins que certaines d’entre-elles soulèvent 

des questions qui rejoignent pour l’essentiel les remarques formulées à l’enquête : 

- L’atteinte à la liberté du commerce 

- Le non-respect du principe d’équilibre entre protection et économie 

- L’inégalité de traitement entre espaces publics et espaces privés 

- Remise en cause du format H = ¾ L 

- Etc…. 
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Réponse de la Collectivité 

La commune apportera réflexion ou réponse aux remarques conformément aux réponses 
précédentes. 

 

 

 

➢ Concernant les observations de la CDNPS 

La commission a formulé un avis favorable à l’unanimité sous réserves de prendre en compte 

les observations suivantes : 

- Tenir compte les remarques sur la ZP3b aux abords de la RD 213 située hors agglomération 

au regard du caractère faiblement urbanisé des lieux 

- Clarifier les règles afférentes à certaines formes de publicité (micro-affichage, publicités 

temporaires, dispositifs de dimensions exceptionnelles) 

- Réduire la surface des enseignes drapeau et en limiter l’épaisseur et ne pas autoriser les 

enseignes bandeau ou drapeau au-delà du RdC d’immeuble dans le cas d’une occupation 

commerciale des étages supérieurs 

- Préciser si le mobilier urbain est soumis aux mêmes règles horaires d’extinction nocturne 

que les autres dispositifs lumineux 

Quelles suites la Collectivité souhaite-t-elle donner ? 

 

Réponse de la Collectivité 

- Tenir compte les remarques sur la ZP3b aux abords de la RD 213 située hors 
agglomération au regard du caractère faiblement urbanisé des lieux : la commune 
souhaite tenir compte de ces remarques et modifier/clarifier le zonage et règlement en 
conséquence. 

- Clarifier les règles afférentes à certaines formes de publicité (micro-affichage, publicités 
temporaires, dispositifs de dimensions exceptionnelles) : la commune souhaite répondre 
à cette remarque et clarifier les règles en conséquence 

- Réduire la surface des enseignes drapeau et en limiter l’épaisseur et ne pas autoriser les 
enseignes bandeau ou drapeau au-delà du RdC d’immeuble dans le cas d’une occupation 
commerciale des étages supérieurs : la commune étudiera la possibilité d’adapter la règle 
en conséquence 

- Préciser si le mobilier urbain est soumis aux mêmes règles horaires d’extinction nocturne 
que les autres dispositifs lumineux : la règle s’appliquera à tout dispositif lumineux dont 
les publicités sur mobilier urbain. 
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------------------------------- 

-------------------- 

 

 

 

 

 

 

Fait à REMOUILLE le 16 décembre 2021 

 

le Commissaire Enquêteur 

 

 

 
 

Louis-Marie MUEL 
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PIECES    JOINTES  

 

 

 
 

Pièce jointe n°1 : décision du Président du Tribunal Administratif de 

Nantes n° E21000120/44 désignant Monsieur 

Louis Marie Muel comme commissaire enquêteur 

 

Pièce jointe n°2 : arrêté municipal portant ouverture de l’enquête 

publique 

 

Pièce jointe n°3 : parutions dans la presse, mesures de publicité et 

certificats d’affichage 

 

Pièce jointe n° 4 : procès-verbal de synthèse de fin d’enquête 

 

Pièce jointe n° 5 : mémoire en réponse de la commune de Pornic 

 

Pièce jointe n° 6 : compte-rendu de réunions 
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PIECE JOINTE N° 3  
 

Parutions dans la Presse 
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Certificat d’affichage 
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PIECE JOINTE N° 4  
 

  

Ville de Pornic  
 

Enquête publique relative à la  

Révision du Règlement Local de Publicité (RLP) 

 
 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

     

 
 

Louis-Marie MUEL 

Commissaire enquêteur 
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1. Objet de l’enquête et rappel du contexte législatif et règlementaire 

 

La commune de Pornic a décidé, par délibération du conseil municipal du 11 décembre 2020, 

d’engager la révision de son Règlement Local de Publicité (RLP). 

Sa finalité est d’adapter la règlementation nationale transcrite dans le Règlement National de 

Publicité (RNP) aux spécificités locales, avec comme principales préoccupations la valorisation 

de l’environnement et du cadre de vie, la réduction de la pollution visuelle et, in fine, la 

protection des paysages naturels et urbains. 

Le RLP permet d’assurer un équilibre entre le droit à l’expression, la diffusion d’informations 

et le respect du patrimoine urbain et du paysage. 

Par décision n° E21000120 / 44 en date du 12 août 2021, et sur demande de Monsieur le maire 

de Pornic, le Président du TA a désigné comme commissaire enquêteur Louis-Marie MUEL, 

ingénieur territorial en chef, cadre du Département de Maine-et-Loire en retraite, pour conduire 

l’enquête publique relative à la révision du Règlement Local de Publicité de la commune de 

Pornic. 

Conformément aux dispositions de l’arrêté de Monsieur le maire de Pornic n° DAP/2021/A04, 

en date du 30 septembre 2021, l’enquête publique s’est déroulée du 20 octobre 2021 au 19 

novembre 2021 soit 31 jours consécutifs sur le territoire de la commune de PORNIC. 

 

 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement ainsi 

que le décret d’application n°2012-118 du 30 janvier 2012 ont induit une réforme importante 

de la réglementation relative à la publicité extérieure, aux enseignes et préenseignes. Elle est 

entrée en vigueur le 1er juillet 2012 et prévoit une mise en conformité des R.L.P. existants avec 

la nouvelle réglementation avant le 13 juillet 2020.  

Le Règlement Local de Publicité modifie, complète et précise la réglementation nationale qui 

résulte du Chapitre 1er Titre VIII du Livre V du code de l’environnement (articles L. 581-14 à 

L. 581-14-3 du Code de l’Environnement). Le règlement Local de Publicité est un document 

qui régit sur un territoire donné la publicité, les enseignes et pré enseignes, de manière plus 

restrictive que le Règlement National de Publicité (RNP). 

Les procédures d’élaboration, de révision ou de modification d’un Règlement Local de 

Publicité (R.L.P.) sont identiques à celles relatives au Plan Local d’Urbanisme. En pratique, 

le principe d’élaborer le R.L.P. est soumis à délibération du conseil municipal en matière de 

PLU en application de l’article L. 123-6 du code de l’urbanisme (procédure identique à celle 

des PLU).  
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2. Les grandes lignes du projet et la justification des choix 

 

Sur la base d’un diagnostic approfondi, à l’issue duquel ont été identifiés des enjeux, la 

commune de Pornic s’est fixé quelques orientations générales : 

- Rechercher un équilibre entre préservation du patrimoine, du cadre de vie, des paysages et 

communication des activités locales 

- Limiter la densité et la taille des dispositifs publicitaires et encadrer l’affichage temporaire 

- Encadrer les modes d’affichage lumineux et numériques 

- Préserver les espaces de nature et de respiration en agglomération 

 

Ensuite, ont été définies 4 orientations sectorisées se traduisant par un zonage règlementaire à 

l’intérieur duquel les 3 grands dispositifs (publicité, pré-enseigne et enseigne) seront 

strictement règlementés : 
- Zone ZP1 : préserver les richesses patrimoniales et paysagères de la vieille ville, du port 

et des espaces littoraux : interdiction de toute publicité et pré-enseigne.  
- Zone ZP2 : habiter des espaces de vie de qualité des zones résidentielles : la publicité et les 

préenseignes ne seront autorisées que sur mobilier urbain 
- Zone ZP3 : Assurer un équilibre entre visibilité des activités et qualité paysagère des axes 

urbains. C’est l’image de Pornic à travers ses entrées de ville : Publicité et pré-enseigne au 

sol sont interdites mais autorisées sur mur et mobilier urbain à condition de respecter des 

dimensions précises suivant qu’on se situe au nord ou au sud de la RD 213 (8m2 en ZP3a 

et 4m2 en ZP3b et 2m2 sur mobilier urbain) ; 
- Zone ZP4 : Participer au dynamisme et à la qualité des zones d’activités du territoire. Ce 

sont les espaces de forte densité d’activités où la publicité et les préenseignes n’ont plus 

grande utilité. Elles ne seront donc autorisées que sur mobilier urbain. L’affichage lumineux 

y est interdit sauf sur mobilier urbain et l’affichage numérique autorisé qu’en zone ZP4a 

(L’Europe) sur façade et sur 2m2 maximum sans dépasser un dispositif par unité foncière 

de 30 ml de façade. 

  

  

Les enseignes, quant à elles, font l’objet d’une règlementation précise zone par zone, qui porte 

sur leur mode d’implantation (au sol, sur mur, sur façade, sur vitrine), leur taille, leur couleur, 

les matériaux utilisés, les couleurs etc… 

Le règlement rappelle également que « hors agglomération » telles qu’elles sont définies selon 

le Code de la Route et par arrêté du maire, toutes publicités et préenseignes sont interdites à 

l’exception des préenseignes dérogatoires (produits du terroirs, activités culturelles et MH). Les 

enseignes au sol et perpendiculaires sont également interdites. 
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3. Déroulement de l’enquête 

Conformément à l’arrêté du maire de Pornic susvisé, l’enquête publique s’est déroulée du 20 

octobre 2021 au 19 novembre 2021 soit 31 jours consécutifs en mairie de Pornic et dans les 2 

mairies annexes de Ste Marie sur Mer et du Clion sur Mer. 

➢ La publicité 

Les mesures de publicités légales ont été strictement respectées dans les conditions suivantes : 

− L’avis d’enquête faisant connaître au public l’ouverture de la consultation a été publié 

par voie de presse dans la rubrique annonces légales des journaux de Ouest-France et 

Presse Océan le mardi 5 octobre 2021 et le lundi 25 octobre 2021 

− Sur le site web de la mairie de Pornic  

− Par voie d’affichage et panneautage dans la mairie déléguée de Pornic 

− Par voie d’affichage et panneautage sur le terrain, site de l’enquête, à 9 emplacements 

situés sur des points stratégiques de fréquentation du public.  

Pendant toute la durée de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est rendu sur plusieurs lieux 

d’affichage à l’occasion de chacune de ses permanences pour s’assurer du maintien des 

panneaux. Aucun problème n’a été constaté.  

Deux autres mesures de publicité ont été mises en œuvre une quinzaine de jours avant 

l’ouverture de l’enquête : 

- L’envoi de 249 mails à tous les commerçants et activités économiques et tertiaires de 

Pornic 

- L’envoi d’une vingtaine de mails à des différentes associations et organismes   

 

➢ Les permanences 

Durant toute la durée de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du 

public pendant 4 permanences d’une durée de 3 heures chacune, au siège de la mairie de 

Pornic.  

▪ Mercredi 20 octobre2021 de 9h00 à 12h00, jour d’ouverture de l’enquête 

▪ Lundi 25 octobre 2021 de 14h00 à 17h00 

▪ Samedi 06 novembre 2021 de 09h00 à 12h00 

▪ Vendredi 19 novembre 2021 de 14h00 à 17h00 

 

➢ Accueil et participation du public  

 

Le public pouvait également venir consulter le dossier et faire part de ses observations selon 

deux formes : 

▪ Consultation du dossier « papier » pendant les heures d’ouverture de la mairie et accès au 

registre « papier » pour déposer des observations. 

▪ Consultation par « voie dématérialisée » :  
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o en accédant au dossier ou en le téléchargeant à partir d’un poste informatique per-

mettant l’accès au site web de la mairie de Pornic, à domicile, ou en mairie. 

o en adressant des observations sur l’adresse électronique dédiée  

o Par ailleurs le public pouvait s’adresser par courrier postal au commissaire enquê-

teur au siège de l’enquête. 

 
 

4. Bilan de l’enquête 

➢ La fréquentation du site web de la mairie, dédié au RLP. 

Malgré l’absence de registre dématérialisé, l’analyse du site Web permet d’avoir une idée 

de l’intérêt que le public a porté au dossier par la consultation à distance. Les services de la 

mairie ont recensé 195 consultations de la page dédiée au RLP par 59 personnes différentes.  

Sur un total de 117 téléchargements, le règlement a été téléchargé 20 fois, le plan de zonage 

14 fois et le rapport de présentation 10 fois.  

 

➢ Les visites du public durant les 4 permanences du Commissaire Enquêteur 

Le commissaire enquêteur au cours de ses 4 permanences a accueilli 12 personnes dont 

deux couples :  

o 1 personne le 20 octobre, jour d’ouverture de l’enquête 

o 5 personnes le 25 octobre 

o 4 personnes le samedi 6 novembre 

o 1 personne le vendredi 19 novembre, jour de clôture de l’enquête 

 

- Le climat général de l’enquête 
L’enquête publique s’est déroulée dans un climat de sérénité. Compte-tenu de l’objet très 

spécifique de l’enquête, il n’y a rien d’étonnant à constater une assez faible fréquentation 

du public. 5 personnes étaient des habitants de Pornic sans lien direct avec la publicité. La 

remise en cause du projet de RLP n’a été faite que par les annonceurs et professionnels de 

la publicité qui, à l’exception d’AFFIOUEST, se sont tous exprimés par courriels ou lettres 

recommandées. 

Le commissaire tient à souligner la bonne collaboration avec les services de la mairie, tant 

le personnel administratif de l’accueil que les membres de la direction du Patrimoine et de 

l’Urbanisme.  

 

➢ Les modes d’enregistrement des observations déposées au cours de l’enquête : 

o Le registre papier de la mairie de Pornic : 7 observations manuscrites 

o Le registre papier de la mairie de Sainte Marie sur mer : aucune observation 

o Le registre papier de la mairie du Clion sur mer : aucune observation 

o La boîte mail dédié rlp-revision@pornic.fr: 6 courriels 

o Les courriers adressés au commissaire enquêteur :  3 courriers dont 2 par lettres 

recommandées avec accusé de réception ayant été également envoyés par courriel. 

 

mailto:rlp-revision@pornic.fr
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Au total 13 observations ont été formulées, toutes celles adressées par courrier ou courriel 

ont été agrafées dans le registre de la Mairie principale de Pornic par les services de la 

mairie ou par le commissaire enquêteur. 

On notera qu’aucune observation manuscrite n’a été formulée en dehors des jours de 

permanence du commissaire enquêteur. 

 

 

5. Analyse de toutes les observations et questionnements du 

commissaire enquêteur 

Toutes les observations qui ont été formulées au cours de l’enquête publique sont recensées ci-

après ; le commissaire y a apporté des commentaires. Il souhaite que la municipalité précise la 

suite qu’elle souhaite leur donner et attend des réponses aux questionnements qu’il a pu 

exprimer dans ses commentaires. 

5.1   Société AFFIOUEST Rennes Représenté par M Gille Arnaud Directeur patrimoine 
Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE du 20 octobre 2021 

 

La contribution d’AFFIOUEST porte sur 2 aspects : 

− Le zonage sur lequel le mobilier urbain est autorisé et pas les formats équivalents sur 

domaine privé : 2 m2 en zone ZP2 

− La règle de format : hauteur = ¾ de la largeur. Cela ne correspond pas au format standard 

du marché. C’est une mesure particulièrement restrictive et discriminatoire, puisqu’elle 

ne s’applique pas au mobilier urbain.  

L’objectif d’un RLP est d’être simple et clair afin qu’il puisse être facilement applicable. 

Nous demandons une égalité de traitement entre les panneaux sur les parcelles privées et le 

mobilier urbain de la même zone.  

Acteur de l’économie locale et régionale, les conséquences de ce projet de RLP seraient 

fortes sur les acteurs et les salariés liés à ces activités au profit des sociétés internationales 

du Web 

Dans la note jointe : la société avait demandé, lors de la concertation de ramener le linéaire 

de 30 m par unité foncière à 15 ml. 
AFFIOUEST fait également remarquer que l’application de cette règlementation aurait pour 

conséquence la disparition de 80% de ses implantations en 2m2 et 100% en 4m2. 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Dans le bilan de la concertation annexé à la délibération arrêtant le projet de RLP, la 

collectivité, en réponse à un intervenant, précise qu’il n’est pas question d’avoir un RLP 

illégal et ajoute que « le projet de RLP sera soumis à l’expertise juridique de l’avocat de la 

mairie » ;  

L’avocat de la mairie peut-il, dans son expertise, assurer que la non-égalité de traitement 

soulevée par AFFIOUEST, entre le domaine public (mobilier urbain) et le domaine privé 

(autre support d’affichage) n’est pas une source d’illégalité du futur RLP ? L’arrêt du 

Conseil d’Etat du 31 juillet 1996 (Cne de Quetigny) qui considère qu’il n’y a pas de 

« discrimination irrégulière entre les entreprises », est-il transposable dans ce cas ? 
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Concernant la règle de la hauteur = ¾ de la largeur, le commissaire enquêteur :  
- souhaiterait en connaitre les motivations. En quoi favorise-t-elle l’intégration dans le 

cadre de vie ?  

- signale une incohérence entre le rapport de présentation et le règlement : En effet, dans 

son chapitre sur les choix retenus pour la partie règlementaire (page 82), le rapport de 

présentation préconise d’imposer un format standard des panneaux publicitaires et 

préenseignes avec une hauteur = ¾ de la largeur. Or, nulle part dans le règlement cette 

proportion n’est imposée ; il est seulement dit que « la hauteur devra être inférieure à la 

largeur du panneau ». Une clarification semble nécessaire 

 

Réponse de la collectivité 

 

 

 

5.2   Gérard et Martine RIFFAULT   La Durière Ste Marie/mer PORNIC 
Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE, du 25 octobre 2021 

 

En ce qui concerne la signalétique présente sur Pornic, il nous semble qu’elle pourrait être 

lisible (renouvelée ?), homogène, claire.  A savoir que lorsqu’il s’agit de se rendre sur la 

côte, la plage (écriture bleue), ou se rendre sur un lieu-dit, un village (écriture marron), ou 

lorsqu’il s’agit de se rendre dans une zone protégée (écriture verte), Enfin, que les panneaux 

de signalétique routière soient renouvelés, propres et lisibles. 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

L’observation, bien que ne concernant pas directement l’objet de l’enquête, mérite toute 

l’attention de la municipalité 

 

 

5.3    M. R. de VOGÜE Propriétaire Château et représentant des associations 
Revendication formulée verbalement lors de la permanence du CE du 25 octobre 2021 puis 

adressée par courrier au commissaire enquêteur qui l’a agrafée au registre d’enquête lors 

de la permanence du 6nnovembre 2021 

 

Le château est inscrit à l’inventaire des MH et inclus dans la zone ZP1a du RLP. Il organise 

et accueille chaque année des activités et événements à caractère culturel qui contribuent à 

la notoriété et à la vie économique de la ville (voir la liste dans le document agrafé au 

registre) 

Le pétitionnaire développe ensuite les conditions de monétisation de ces événements. Des 

billetteries seront nécessaires pour certains d’entre eux, d’autres feront appel à des 

sponsors. 
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Tous ces événements et activités nécessiteront une communication : 

▪ Autour du château et dans ou sur les espaces privés du château (mur, voie privée 

d’accès…) 

▪ Temporaire, 3 semaines avant et pendant 

Le but est d’annoncer les événements et de communiquer sur les sponsors. 

La demande concerne donc la mise en place dans le futur RLP, à l’image de ce qui est écrit 

dans le RNP, de dispositions dérogatoires, pour permettre une communication sur les 

activités et évènements culturels organisés au château (enceinte et jardins) et sur leurs 

sponsors : 

▪ Avant (3 semaines) et pendant ; 

▪ Bâches sur les murs de clôture du château ; 

▪ Panneaux temporaires disposés autour du château et sur la voie d’accès du château 

(type préenseignes) ; 

▪ Annonces de sponsors projetées à la nuit tombée sur le château au début et à la fin 

des spectacles lumineux et/ou vidéo (mise en lumière du château et mapping-vi-

déo). 

 

 

 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

 

La requête de M de Vogüe pose la question de l’articulation entre le RLP et le RNP. Il 

s’agit de la publicité et des préenseignes aux abords des MH et dans le périmètre d’un SPR. 

Le RNP fait mention d’interdictions relatives pouvant être dérogées à l’occasion d’un RLP, 

notamment aux abords d’un MH (art 3-2-3 de la synthèse RNP) 

Or le projet de RLP en zone ZP1a   interdit rigoureusement toutes publicités et préen-

seignes. Mais les articles 3-1-1 à 3-1-3 ne font pas spécifiquement mention des dispositifs 

temporaires, alors que les articles 1-11 et 1-12 les évoquent. 

L’article 1-2 sur la portée du RLP précise qu’en l’absence de dispositions particulières 

contenues dans le présent règlement, il est fait application de la règlementation nationale.  

Qu’en est-il exactement ? 

 

Il semble que la requête de M. de Vogüe mérite toute l’attention de la municipalité, eu 

égard à ce que représente le Château dans l’image de Pornic et l’animation de la ville. 

La municipalité est-elle disposée à amender le règlement pour donner un peu de marge de 

manœuvre ?   

  
 

 
 

Réponse de la collectivité 
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5.4   M. LAQUESTE 1, rue des Perrières PORNIC 
        Enregistrée sur le registre de Pornic lors de la permanence du CE du 25 octobre 2021 

 

Pensant que l’enquête en cours portait sur le Plan Local d’Urbanisme, le pétitionnaire est 

venu se renseigner sur les règles d’urbanisme existantes dans la zone UAb 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Sans objet avec l’enquête en cours, le commissaire enquêteur a orienté le pétitionnaire vers 

le service Urbanisme de la collectivité. 

 

 

5.5  Jean-Claude SEUUWS, Gérant de CUISINELLA   ZAC de l’Europe PORNIC 
Formulée par courriel à l’adresse rlp-revision@pornic.fr  le 29 octobre et agrafé au 

registre durant la permanence du 6 novembre 

 

Fait part de son étonnement sur le projet de réduction drastique de panneaux publicitaires. 

La publicité est essentielle pour les magasins et impacte directement le nombre de clients 

en magasin ; avec la crise, les commerçants ont déjà subi des baisses de chiffre d’affaires 

très significatives. Votre projet annonce la mort des commerces. Merci de revoir votre projet 

 

Commentaire et questions du Commissaire enquêteur 

Cette observation est une remise en cause générale du RLP, sans argumentation étayée ; Le 

commissaire constate, qu’en dehors des annonceurs et publicitaires, Cuisinella est la seule 

des 250 activités présentes sur le territoire de Pornic qui exprime un rejet du dispositif, 

malgré une relance générale de l’information sur l’enquête par mail.   

Cuisinella a-t-il participé aux réunions de concertation ? 

 

 

Réponse de la collectivité 

 

 

 

5.6   Vincent et Isabelle JOSTE   PORNIC 
Visite à la permanence du 6 novembre 2021 

Les pétitionnaires sont venus se renseigner sur l’évolution du PLU.  

mailto:rlp-revision@pornic.fr
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Ayant pris connaissance avec intérêt du projet de nouveau RLP, ils envisagent de revenir 

formuler un avis. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Le commissaire les a réorientés vers le Service Urbanisme de la collectivité et en a profité 

pour leur présenter le projet de révision du RLP ; ils ont assuré qu’ils viendraient donner 

leur avis. (voir ci-après) 

 

5.7  Delphine LANDAIS et son conjoint ?  Gérant du commerce « Au panier des saveurs » 
Centre-ville de PORNIC 

     Requête déposée lors de la permanence du 6 novembre 2021 

 

Nous sommes favorables à l’instauration d’un RLP plus contraignant pour la commune de 

Pornic. Dans notre cas, étant commerce de bouche, nous souhaitons conserver la possibilité 

de mettre un « stop trottoir » devant notre commerce et annoncer nos arrivages et nos 

promotions. 

Il est actuellement en bois avec un fond noir mais nous sommes ouverts à le faire évoluer. 

S’il nous était retiré, ce serait très pénalisant pour notre activité au quotidien. Ce sera la 

même chose pour tous les commerces de bouche du centre-ville comme les boucheries, 

poissonneries, épiceries, pâtisseries etc… 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

L’expression de « Stop trottoir » n’est pas dans le vocabulaire du lexique, peut-il être 

considéré comme un « panonceau » (page 51 du lexique) ou un « support » (page 54 du 

lexique) ?  S’agissant d’un dispositif situé au droit de l’activité, fait-il partie de la catégorie 

des enseignes ou bien est-ce assimilable à de la « publicité » ?  

Ce type de dispositif est actuellement très utilisé par les commerçants du centre-ville de 

Pornic. Sont-ils conscients de leur disparition lors de l’application du RLP ?  La phase de 

concertation a-t-elle révélé des inquiétudes à ce sujet ? 

Ce type de dispositif, s’il est limité aux seuls commerces de bouche, et s’il est encadré par 

des règles strictes (1 seul par établissement, superficie, couleur et nature des matériaux) 

comme le propose Mme Landais dans sa requête, porte-t-il vraiment atteinte à la qualité des 

espaces urbains ? N’est-ce pas la caractéristique des centres-villes animés ?  

  

 

Réponse de la Collectivité 
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5.8   Vincent HERY 
Requête formulée par courriel le dimanche 7 novembre 2021 à l’adresse dédiée à 

l’enquête et agrafée dans le registre d’enquête 

Le pétitionnaire porte l’attention de la municipalité sur la pollution lumineuse de 

préenseignes, enseignes et vitrines. Il se félicite de l’élargissement de la plage horaire 

d’interdiction.  Il demande également que la mise en conformité s’applique immédiatement 

conformément à la règlementation nationale. 

Concernant les infractions, il joint à sa requête un recensement de toutes les entreprises qui 

ne respectent pas la règlementation nationale entre 1h et 6h du matin et demande à recevoir 

les engagements de la municipalité à un réel exercice de la police sur ce domaine. Il a 

signalé ce constat à Pornic Agglo Pays de Retz et rappelle qu’il a engagé un processus avec 

des associations comme Bretagne Vivante et la FNE 

Le pétitionnaire signale que des panneaux devraient être déposés le long de la RD 751 et 

rappelle à la mairie que l’article 581-7 du CE interdit la publicité hors agglomération er 

regrette que le RLP ne mentionne les 20m du bord de la chaussée que pour les ronds-points. 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Concernant le RLP, le pétitionnaire signale qu’il n’a pas trouvé de zonage précis pour la 

RD751 en direction de Chaumes en Retz. Qu’en est-il ? 

Mais l’essentiel de l’intervention concerne la pollution lumineuse des vitrines. Ce sujet ne 

concerne pas directement le RLP mais plus la règlementation nationale à travers 

notamment, l’arrêté du 27 décembre 2018. 

Le commissaire enquêteur s’interroge à quel titre M. Hery intervient-il ? A -t-il été mandaté 

par une autorité compétente pour s’arroger l’exercice d’un pouvoir de contrôle au point 

d’adresser une liste nominative d’activités en infraction ?  

Cette requête n’appelle pas d’autre commentaire du Commissaire enquêteur 

 

 

Réponse de la Collectivité 

 

 

 

5.9   Vincent et Isabelle JOSTE, Pornic 

Requête adressée le 15 novembre 2021 au Commissaire enquêteur par courriel à l’adresse 

dédiée à l’enquête et agrafée au registre d’enquête le même jour 

Les pétitionnaires formulent des recommandations concernant la publicité afin de protéger 

le cadre de vie maritime de Pornic : 
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o Interdire toute publicité lumineuse y compris écriture fluorescente, néon, guirlandes 

publicitaires et aucun éclairage ni par lampe, projecteur… sauf événements particuliers, 

secteurs d’urgence, sécurité, utilité générale… 

o Respecter une unité de couleurs des inscriptions : blanc et bleu, voire jaune et rouge… 

soit les couleurs d’origine du bol de la faïence de Pornic. et pourquoi pas utiliser la 

police d’écriture pour le centre de ville ou certaines catégories d’activité : gare, mairie, 

bibliothèque 

o Supports encadrés, lettres, enseignes, etc… en matériaux naturels : bois (flotté, …), 

métal, aspect naturel (teinté, vieilli, peint avec des dimensions maximales à définir 

o Limiter le nombre d’enseignes par établissement, fixes ou temporaires, afin d’alléger 

considérablement les publicités 

o Pourquoi pas chercher un moyen de faire de la publicité sans affichage « mobile », 

« sans déchet », « plus de nature » et favoriser la communication… marche ou vélo et 

job étudiant, installation artistique en collaboration avec les artistes, artisans ou 

commerçants locaux, mise en valeur du patrimoine architectural, culturel, régional… 

règles à définir 

 

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Beaucoup de propositions intéressantes dont certaines sont déjà traduites dans le projet de 

règlement notamment celles relatives à la publicité lumineuse, ou la limitation d’enseignes 

par établissement.  

Toutefois, les recommandations relatives aux couleurs ou à la nature des matériaux ne 

sauraient faire l’objet d’une traduction règlementaire très normative, sans avoir bien 

mesuré les difficultés de leur application. Qu’en pense la municipalité ?  

 

Réponse de la Collectivité 

 

 

 

 

5.10  Les sociétés COCKTAIL DEVELOPPEMENT et PIXITY par l’intermédiaire de leurs 

avocats ATLANTIC – JURIS 
Requête formulée par lettre recommandée et par courriel le 16 novembre et agrafé au 

registre d’enquête le 18 novembre 

 

Un mémoire de 12 pages adressé au commissaire enquêteur se décompose en 2 grandes 

parties :  

▪ la 1ère consiste à présenter le Groupe Cocktail Vision, spécialisé dans l’affichage numérique 

et la commercialisation d’enseignes numériques. Il constate que sur 5 zones de publicité, 

seule la ZP4a autorise la publicité numérique limitée à 2 m2. En prohibant purement et 

simplement l’utilisation des affiches numériques sur Pornic, c’est une remise en cause du 

modèle économique du Groupe. Il s’agit d’une atteinte tout à fait illégale à la liberté du 

commerce et de l’industrie des professionnels de l’affichage numérique. 
 

▪ La 2ème partie est consacrée à l’illégalité du régime instauré par le RLP en enquête : 

o Concernant la définition des zones de publicité, elle procède de toute évidence de 

l’erreur de droit et de l’erreur manifeste d’appréciation au regard de la finalité de la 
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police spéciale de la publicité qui impose que puissent être appréhendés, in concreto, les 

enjeux associés.  Les requérants invitent le CE à émettre un avis défavorable sur le 

zonage retenu, notamment les ZP2 et ZP3 en ce que ce zonage est déconnecté de la 

finalité de la police de la publicité. 
o Concernant l’interdiction générale et absolue de l’affichage publicitaire numérique, les 

requérants considèrent qu’il y a de toute évidence une atteinte disproportionnée aux 

libertés en jeu et que notre Etat de droit préfère toujours l’équilibre à l’interdit. Dans 

chacune des zones, il existe des alternatives à l’interdit via notamment l’adoption de 

règles de densité pertinentes.  Seule la ZP4 autorise l’affichage numérique mais à 

condition d’être implanté sur une unité foncière de 30 ml ce qui, en pratique, l’interdit. 

o Concernant la limitation de la surface des panneaux à 2 m2, le requérant considère qu’il 

s’agit d’une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et que les panneaux de 

ce format ne peuvent se positionner sur le marché grand format de l’affichage 

traditionnel. En outre il considère qu’aucun enjeu en termes de protection du cadre de 

vie ne justifie une telle restriction dans une zone d’activités économiques, restriction qui 

vient en violation des articles L581-1 et L581-2 du Code de l’Environnement. 
o Concernant l’interdiction des publicités vidéos et animées, ainsi que le défilement ou 

déroulement d’images, il s’agit là d’une interdiction faite aux professionnels d’exercer 

leur métier tant l’utilisation des procédés vidéos et animés procède de l’essence même 

de ce métier. En outre, cette interdiction ne trouve aucune justification au regard de la 

protection du cadre de vie. 

o Concernant l’interdiction d’apposer une publicité en dehors d’une façade, elle semble 

en contradiction avec l’alinéa 3 de l’article R 581-34 du CE qui autorise les publicités 

numériques scellées au sol.  
o Concernant l’extinction des publicités lumineuses entre 21 h et 7 h, le requérant 

demande que l’article R581-35 soit respecté 
 

Le Groupe Cocktail Vision invite le Commissaire enquêteur à émettre un avis défavorable à 

l’interdiction générale et absolue d’apposer des enseignes numériques et expressément posée 

par le RLP en enquête. 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

Le commissaire demande à la municipalité d’exprimer son point de vue argumenté sur 

chacun des points évoqués par le requérant. 

Il souhaite, en outre, avoir des éclaircissements sur les 2 points suivants : 

- Reste-t-il en ZP4a des unités foncières de 30 ml de façade comme semble le nier le 

requérant ? Attention à ne pas laisser croire que la publicité numérique est autorisée par 

le règlement, alors même qu’en pratique, elle ne l’est pas (interdiction déguisée ?).  Ne 

doit-on pas tirer des leçons dans ce domaine, de la jurisprudence de la Cour 

Administrative d’Appel de Bordeaux du 19/05/2020 relative à la Cne de Soyaux ? 

- La limitation de la surface des panneaux à 2 m2 est certes un avantage pour l’intégration 

dans le paysage mais les contraintes que cette mesure semble poser aux professionnels 

sont telles, qu’une analyse du bilan bénéfices/risques apparait comme une nécessité. Ce 

bilan est-il envisageable ?  
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 Réponse de la Collectivité 

 

 

 

 

5.11 La société UPE (Union de la Publicité Extérieure), Paris 
 Requête adressée au commissaire enquêteur par courriel en date du 18 Novembre et 

agrafée au registre d’enquête le même jour 

Syndicat professionnel regroupant les principaux opérateurs de la publicité, l’UPE 

considère que le projet de RLP ne permet pas de concilier les objectifs de protection du 

cadre de vie et le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux. Il alourdit 

excessivement les contraintes économiques et ne permet pas d’assurer à ce média la 

pérennité à moyen terme. 

Après avoir présenté une étude internationale portant sur la contribution économique de la 

publicité, qui démontre l’impact positif du secteur tant en termes de croissance que 

d’emplois, l’UPE propose des aménagements règlementaires (voir ci-après) et sollicite un 

compromis satisfaisant afin que les parties prenantes trouvent un juste équilibre. Les 

propositions sont les suivantes : 

1- Dans les dispositions générales et l’article 1-2 du règlement, demande de 

suppression des références autres que celles du Code de l’environnement 

2- Dans les formalités administratives, demande de suppression des termes 

« notamment en cas d’évolution législative et règlementaire » 

3- Dans l’article 1-3 : qualité esthétique des dispositifs, pour éviter les investissements 

du « sur-mesure », UPE préconise l’utilisation de couleurs usuellement utilisées 

(couleurs neutres)  

4- Dans l’article 1-4 : implantation, UPE propose la suppression de la référence à l’art. 

R418-6 du Code de la route 

5- Demande de suppression de la règle relative aux dispositifs d’éclairage qui « ne 

doivent pas porter atteinte à l’environnement paysager et architectural dans lequel 

ils s’implantent » à l’art. 1-5, sous motif du caractère subjectif de la règle 

6- Dans le même article, demande de suppression de la phrase qui suit interdisant les 

spots, ampoules ou rampes d’éclairage. Les conséquences seraient la mise au rebus 

de nombreux matériels. Il s’agirait d’un non-sens économique. 

7- Demande de suppression du rappel d’interdiction de toutes formes de publicité ou 

préenseignes non explicitement citées dans le règlement à l’art. 1-4 : implantation 

8- Tenir compte de la jurisprudence (CAA Nancy 2017) relative à la notion de linéaire 

sur rue dans l’application de l’article 1-14. 

9- UPE demande à réintégrer la possibilité de publicité en zone ZP2 (8 m2 et 10,5 m2 

et un dispositif maximum par unité foncière supérieure à 15 ml), sous prétexte que 
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cette interdiction n’est pas circonstanciée et justifiée par un objectif de protection 

du cadre de vie (zone agglomérée à dominante résidentielle) 

10- Revoir la règle de densité de l’art. 3-3-1 de la zone ZP3 en prévoyant un linéaire 

d’unité foncière de 15 ml (au lieu de 30) et en ZP3b, remplacer la surface de 4 m2 

par une surface d’affiche de 8 m2 et 10,5 m2, encadrement compris. 

11- ZP3, Art 3-3-1, demande de suppression de la distance d’implantation de 20m 

autour des ronds-points et carrefours mentionnés sur le document graphique 

12- Demande de réintroduction de la publicité scellé au sol en zone ZP3, compte-tenu 

de la forte audience de cette zone. 

13- Art. 3-3-4 zone ZP3 : demande de réintroduction de la publicité et préenseignes 

lumineuses autres que mobilier urbain, pour les mêmes motifs que l’observation 6 

14- Art. 3-4-1 : zone ZP4 : supprimer tous les interdits concernant les publicités et 

préenseignes sur support mural de bâtiment, scellées ou installées directement sur 

le sol. 

15- En ZP2 et ZP4, UPE demande à ne pas spécifiquement interdire les bâches 

publicitaires et de soumettre ce type de supports à la seule règlementation nationale 

(contrôle discrétionnaire du maire) 

16- Supprimer les termes « hors tout » dans la définition de la surface de l’affiche 

publicitaire 

 

Commentaires et questions du Commissaire enquêteur 

UPE a produit une étude internationale très bien argumentée. La collectivité en avait-elle 

eu connaissance avant d’engager la révision de son RLP ? 

Dans la 2ème partie de sa requête, UPE formule 16 observations synthétisées ci-dessus. 

Prises dans leur globalité, elles constituent une remise en cause totale pure et simple du 

projet de RLP, dans sa finalité et dans son économie générale. 

Prises individuellement, certains d’entre-elles méritent une analyse attentive de la 

Collectivité. Le commissaire enquêteur souhaiterait savoir qu’elle suite la collectivité 

envisage de donner à chacune d’elles, sachant que :  

     - Sur les observations 1, 2, 4, concernant les références juridiques, le commissaire 

enquêteur partage l’analyse faite et considère que leur prise en compte ne ferait 

qu’améliorer la lisibilité et la compréhension du document, sans remise en cause de 

son contenu. 

     - pour qu’un règlement soit compréhensible et efficace, la règle doit être facilement 

applicable et mesurable, et éviter la forme subjective (observation 5) 

     - sur les observations qui constitueraient une remise en cause de l’économie générale 

du projet, leur non prise en compte doit trouver une justification des choix retenus 

(ou non retenus) suffisamment argumentés dans le rapport de présentation. 

     - la zone ZP2 (observation 9) a également fait l’objet de critiques d’autres requérants 

pour erreur manifeste d’appréciation dans la qualité de la zone, eu égard au cadre de 

vie. Que répond la municipalité sur ce point particulier ? 
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     - les formats imposés ne correspondent pas toujours au format standard ; la mise au 

rebus de nombreux matériels (observations 6 et 13) soulignée également par d’autres 

professionnels peut-elle être considérée comme un non-sens économique ?  

   

 

 

  Réponse de la Collectivité 

 

 

 

 

5.12 Valentin Gourdon pour le compte de JCDECAUX St Herblain 

Requête adressée au commissaire enquêteur le vendredi 19 novembre à 12h05 par lettre 

recommandée et par courriel sur la boîte dédiée à l’enquête 

Le pétitionnaire rappelle les 5 types de mobiliers urbains que le Code de l’Environnement 

recense comme susceptibles de recevoir de la publicité « à titre accessoire » : 

− Les abris destinés au public 

− Les kiosques à journaux et à usages commerciaux 

− Les colonnes porte-affiches réservées aux annonces de spectacles 

− Les mâts porte-affiches réservés aux annonces de manifestations économiques, 

sociales, culturelles ou sportives 

− Les mobiliers destinés à recevoir des œuvres artistiques ou informations non 

publicitaires 

Le mobilier urbain participe à l’effectivité d’un service public et ne doit donc pas être 

assimilés à un dispositif publicitaire dont le principal objet est de recevoir de la publicité. 

Le Code de l’Environnement fait bien cette distinction (R581-42 et L581-3). 

 

Le pétitionnaire juge inutiles (« surabondantes ») les restrictions que le RLP assigne aux 

mobiliers urbains dans la mesure où c’est bien la collectivité publique qui assure la 

gestion du mobilier en autorisant ou non son implantation. Il attire son attention sur les 

conséquences d’éventuelles contraintes formulées à l’égard du mobilier urbain qui 

risquent de restreindre les moyens de communication ainsi que les nouveaux services 

susceptibles de se développer à l’avenir. 

 

En outre, la société JCDecaux regrette qu’il ne soit pas procédé à la levée de l’interdiction 

relative de publicité sur mobilier urbain dans les zones ZP1a et ZP1b., permise par 

l’article L 581-8 I.  Elle propose d’intégrer dans le règlement l’alinéa suivant : 

« Eu égard à sa fonction et parce qu’il ne supporte de la publicité qu’à titre accessoire, le mobilier urbain 

publicitaire est autorisé dans l’ensemble des secteurs listés à l’article L 581-8 I du code de 

l’environnement. » 
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Par ailleurs JCDecaux préconise d’attendre l’approbation du SPR avant de publier le 

RLP, pour garantir une meilleure effectivité de cette mesure. 

Enfin, la société rappelle la définition de la surface utile d’une publicité d’après le 

Ministère de la Transition Ecologique qui s’entend comme « la surface de l’affiche ou de 

l’écran, hors encadrement ». 

 

 
 

 

Commentaires et questions du commissaire enquêteur 

 

La société JCDecaux considère inutile de règlementer la publicité sur le mobilier urbain 

dans la mesure où celui-ci joue un rôle de service public et que la publicité n’y est 

qu’accessoire, et qu’en outre, c’est la collectivité qui en est le gestionnaire. Quels ont été 

les motifs de la Collectivité pour procéder ainsi ? Transparence ? égalité de traitement ? 

… 

Lorsqu’on prend la définition que le lexique en fait (page 51 du règlement), les mobiliers 

urbains susceptibles de recevoir de la publicité sont très limités puisque deux d’entre eux 

ne pourront recevoir que des informations non publicitaires (ex : les sucettes). Est-ce 

crédible d’écrire dans le rapport de présentation que l’on va garantir un affichage 

publicitaire maitrisé en ZP2 (p 80), ou de donner « des exemples à favoriser » (photo p 

61 du RP) qui ne seront règlementairement autorisés ?   

Concernant la surface utile de l’affichage, il semble y avoir contradiction entre ce qui est 

écrit dans le règlement et la définition qu’en fait la fiche du Ministère de la transition 

écologique à laquelle JCDecaux se réfère.  

 

 

Réponse de la collectivité 

 

 

 

5.13 Mme ALBERT, domiciliée à Sainte Marie sur mer 

Observation déposée sur le registre de Pornic lors de la permanence du Commissaire 

enquêteur du vendredi 19 novembre 2021 

Elle fait part, en tant qu’habitante de Pornic des réflexions suivantes ayant trait à l’objet 

de l’enquête : 

- Implantation récente d’un panneau scellé au sol du type sucette, rue du Moulin neuf, 

sur le trottoir rendant plus difficile la mobilité des poussettes ou fauteuil handicapé. 

- A la lecture du dossier, le dispositif envisagé ne lui apparait pas très contraignant : 

beaucoup de propositions intéressantes sous forme de recommandations mais pas 



 
 

 

  

Rapport d’enquête publique /Révision du Règlement Local de Publicité / Ville de Pornic                                       
Arrêté du Président du Tribunal Administratif de Nantes n° E21000120/44 du 12/08/2021                  

76 

 
 

 

beaucoup d’interdictions. On n’a pas le sentiment que les choses vont vraiment 

changer. 

- Signalement d’un panneau publicitaire grand format éclairé Bd de Linz, qui perturbe 

la conduite de nuit, voire même de jour et susceptible de générer de l’insécurité.  

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Les observations relatives aux panneaux litigieux méritent toute l’attention de la 

municipalité.  

L’observation concernant l’efficacité relative du dispositif peut apparaitre contradictoire 

mais laisse supposer que l’habitante s’est plus attachée à la forme du règlement qu’au 

fond.  

Réponse de la collectivité 

 

 

6. Questions complémentaires du commissaire enquêteur sur le 

projet 

A l’examen du dossier, des avis rendus sur le projet de RLP par les personnes publiques 

consultées, des remarques formulées au cours de l’enquête et au vu de son analyse personnelle, 

le commissaire enquêteur exprime quelques questions complémentaires à celles posées 

précédemment, sur lesquelles il attend de la collectivité des éclaircissements avant de formuler 

son avis définitif 

 

➢ Sur la légalité des dispositions règlementaires du RLP 

Dans le bilan de la concertation annexé à la délibération arrêtant le projet de RLP, à la 

remarque soulignant « l’atteinte au droit constitutionnel de la liberté de travailler », la 

collectivité répond qu’il n’est pas question d’avoir un RLP illégal et précise que « le projet 

de RLP sera soumis à l’expertise juridique de l’avocat de la mairie » ;  

Qu’en est-il exactement et quelles ont été les conclusions de l’avocat sur les 3 points 

suivants, souvent mis en avant par les professionnels de l’affichage :  

1) l’atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie des professionnels de l’affichage 

et des annonceurs,  

2) non-respect du principe d’équilibre entre le droit à la liberté d’expression et à la 

diffusion d’information et d’idées avec la préservation du patrimoine et du cadre de 

vie 

3) l’atteinte à l’égalité de traitement entre le domaine public (mobilier urbain) et le 

domaine privé (autre support d’affichage) ? (point déjà soulevé dans le commentaire 

de l’observation d’AFFIOUEST) 

 

Réponse de la Collectivité 
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➢ Sur la délimitation du zonage 

▪ Comment justifie-t-on le classement en zone ZP1b de tout le quartier pavillonnaire 

compris entre l’avenue de Scalby-Newby, le chemin des mousseaux et la rue des 

abeilles, qui est un quartier dont la morphologie s’apparente beaucoup plus à la zone 

pavillonnaire ZP2. 

▪ La situation règlementaire du Val St Martin n’apparait pas d’une grande clarté et rend 

la lecture confuse. Pourquoi ne pas avoir considéré ce quartier en agglomération et ne 

pas l’avoir rattaché à une zone de publicité du type ZP4 avec un secteur plus restrictif 

intitulé ZP4c ? Ce questionnement rejoint d’ailleurs la remarque de Pornic Agglo dans 

le bilan de la concertation. 

Réponse de la Collectivité 

 

 

➢ Concernant les observations des annonceurs formulées hors enquête 

Cinq professionnels de l’affichage et de la publicité se sont exprimés par écrit en juin et 

juillet 2021, à l’issue des réunions de concertation. Parmi, deux d’entre eux ne se sont pas 

manifestés dans le temps légal de l’enquête. 

▪ Groupe Publi Espace représenté par Me Marie-Christine Grozdoff, avocate à la 

Cour. Paris 

▪ PubliPub, Le Croisic, représenté par M.P Philippe 

Si le commissaire enquêteur ne peut considérer ces observations comme des 

revendications formulées au cours de l’enquête, il n’en demeure pas moins que certaines 

d’entre-elles soulèvent des questions qui rejoignent pour l’essentiel les remarques 

formulées à l’enquête : 

- L’atteinte à la liberté du commerce 

- Le non-respect du principe d’équilibre entre protection et économie 

- L’inégalité de traitement entre espaces publics et espaces privés 

- Remise en cause du format H = ¾ L 

- Etc…. 

 

Réponse de la Collectivité 

 

 

 

➢ Concernant les observations de la CDNPS 
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La commission a formulé un avis favorable à l’unanimité sous réserves de prendre en 

compte les observations suivantes : 

- Tenir compte les remarques sur la ZP3b aux abords de la RD 213 située hors 

agglomération au regard du caractère faiblement urbanisé des lieux 

- Clarifier les règles afférentes à certaines formes de publicité (micro-affichage, 

publicités temporaires, dispositifs de dimensions exceptionnelles) 

- Réduire la surface des enseignes drapeau et en limiter l’épaisseur et ne pas autoriser les 

enseignes bandeau ou drapeau au-delà du RdC d’immeuble dans le cas d’une 

occupation commerciale des étages supérieurs 

- Préciser si le mobilier urbain est soumis aux mêmes règles horaires d’extinction 

nocturne que les autres dispositifs lumineux 

Quelles suites la Collectivité souhaite-t-elle donner ? 

 

Réponse de la Collectivité  

 

 

 

-------------------------- 
Ce procès-verbal a été remis le vendredi 26 novembre 2021 en mains propres à Monsieur 

Edgard BARBE, adjoint au maire de Pornic, en charge de l’urbanisme, en présence de M. 

Aurélien ALLARD, du Service urbanisme de la Ville de Pornic.  

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’Environnement, le maitre d’ouvrage du 

projet dispose d’un délai de quinze jours pour remettre au commissaire enquêteur un 

mémoire en réponse aux questions posées, soit au plus tard le vendredi 10 décembre 2021.  

Ce Procès-Verbal et le mémoire en réponse seront intégrés au rapport d’enquête du 

commissaire enquêteur. Conformément à la législation, ces documents seront rendus 

publics. 

                                          Fait à REMOUILLE, le 25 novembre 2021 (en trois exemplaires)  

         Le Commissaire Enquêteur  

                                                                                        

        Louis-Marie MUEL 

Je, soussigné Edgard Barbe, Adjoint au maire de Pornic  

accuse réception du présent procès-verbal 

 

      le vendredi 26 novembre 2021 
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PIECE JOINTE N° 5 
 

Mémoire en réponse de la Collectivité 

 

Pour éviter d’alourdir les pièces jointes, le mémoire en réponse 

n’est pas reproduit ici car la Collectivité a utilisé le Procès-Ver-

bal de Synthèse (PVS) dans lequel ses réponses ont été inté-

grées dans les tableaux situés après chaque question du com-

missaire enquêteur ; Toutes les réponses apparaissent intégrale-

ment en bleu dans le présent rapport. 
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PIECE JOINTE N° 6 
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